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Les diverses perceptions de l’armée 
de l’Air 

L’organisation des forces armées diffère suivant les pays et l’armée de l’Air ne fait pas excep­
tion. Les uns en font une arme absolue du combat moderne ; les autres la relèguent à une arme 
d’appoint adaptée aux servitudes du combat terrestre. Entre les deux, il y a tout un éventail de 
perceptions que cette Arme inspire. 

Par exemple, dans les pays en voie de développement, connus pour leurs forces d’un faible 
niveau technologique et pour leurs guerres non-conventionnelles, ils manquent de flexibilité 
financière pour pouvoir utiliser des actifs de puissance aérienne coûteux, basés sur l’information. 
En Afrique australe, les rôles de soutien de la force aérienne sont particulièrement compatibles 
avec le paysage stratégique évolutif propre à cette partie de l’Afrique. Dans cette région, le princi­
pal défi consiste à maintenir la force aérienne en phase avec les accords de défense et à établir un 
tremplin pour une culture de la puissance aérienne dans le cadre d’une intégration continue. 

Par contre, l’armée de l’Air indienne est très attentive aux récentes avancées dans la précision 
des systèmes, des matériels et des armes de la puissance aérienne qui ont engendré une approche 
du combat basée sur les effets, avec un accroissement de la vitesse et une diminution de l’attrition 
et des dommages collatéraux. Dans cette optique, l’armée de l’Air indienne opère un changement 
radical de perspective et réoriente la structure de sa force de telle sorte à pouvoir simultanément 
influencer les opérations aux niveaux tactique, opérationnel et stratégique. Alors que le Pakistan, 
son voisin, s’efforce à maintenir une force aérienne viable pour contre balancer l’avance monu­
mentale dans le contrôle des airs de l’armée de l’Air indienne et d’éviter ainsi un conflit nucléaire 
qui peut naître d’un grand déséquilibre entre les forces aériennes des deux Etats. 

Une autre donne qui risque de changer la perception qu’on se fait de la force aérienne, et des 
forces armées en général, est le rôle de plus en plus croissant des contractuels. Il existe aujourd’hui 
deux tendances simultanées au sein de la culture militaire de l’Amérique – son orientation de plus 
en plus intérieure et son recours croissant aux contractuels de défense – illustrent les différences 
fondamentales considérables qui existent entre le personnel militaire en uniforme et son homolo­
gue à orientation commerciale. L’influence civile croissante sur des activités anciennement militai­
res peut finir par causer des problèmes sérieux. Si c’est le cas, la capacité à long terme de projection 
de la puissance de combat de l’Amérique risque elle aussi de finir par changer. 

Il est certain que si les missions dévolues à l’armée de l’Air varient en fonction des environne­
ments et des situations, une armée de l’Air est déjà (ou deviendra) la composante aérienne des 
forces armées d’un pays qui permet d’exercer une action militaire dans ou depuis l’air, l’espace 
et le cyberespace. 

Rémy M. Mauduit, éditeur 
Air & Space Power Journal en français 
Maxwell AFB, Alabama 
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La transformation des forces aériennes 
sur la péninsule coréenne 
par le général de corps d’armée stephen g.Wood, UsaF et 

le commandant christopher a. Johnson, dm (docteUr en management), UsaF 

Aujourd’hui, près de 28.000 combat­
tants américains sont côte à côte avec 
nos alliés de la République de Corée 
(Republic of Korea – ROK) pour défen­

dre la liberté le long de la zone démilitarisée. Il 
s’agit de l’aspect le plus visible de notre engage­
ment au sein d’une solide alliance ROK-US, née 
dans le sang lorsque les Etats-Unis vinrent à la 
défense de la République de Corée en 1950. 
Comme dans toute relation durable, l’alliance a 
évolué depuis la signature de l’armistice en 
1953. Les relations de commandement au sein 
de l’alliance sont un bon exemple de ce change­
ment évolutionniste. Lorsque les Etats-Unis 
entrèrent en guerre, le président de la ROK, 
Syngman Rhee, plaça toutes les forces coréen­
nes sous les ordres du Commandement des 
Nations Unies et du général Douglas MacArthur. 
Cet accord de commandement et contrôle (C2) 
resta inchangé jusqu’en 199�, lorsque les deux 
nations décidèrent que la République de Corée 
assumerait le contrôle opérationnel (Operational 
Control – OPCON) de ses propres forces en 
temps de paix, et que le commandant du Com­
mandement des forces combinées (Combined 
Forces Command – CFC) ne serait autorisé à pren­
dre l’OPCON qu’en temps de crise ou de guerre. 
A cette époque, ce changement évolutionniste 
était approprié car il était basé sur la menace 
ainsi que sur la capacité de la République de 
Corée. Aujourd’hui, l’alliance se trouve au cœur 
d’un autre changement évolutionniste qui verra 
la transformation la plus remarquable de ses 58 
années d’histoire. 

� 



5 TRANSFORMATION SUR LA PENINSULE COREENNE 

En février 2007, les chefs de la défense des 
deux nations décidèrent que le 17 avril 2012, la 
République de Corée assumerait la responsabi­
litédesapropredéfenseetconserverait l’OPCON 
total sur ses propres forces en temps de paix, mais 
également en temps de crise et de guerre. Depuis 
1978, le commandement de combat sur la pénin­
sule était assumé par le CFC, commandé par un 
officier général américain – actuellement le 
général Walter L. Sharp – qui dirige la transfor­
mation qui va consister en différents change­
mentsmonumentauxdelastructuredel’alliance. 
Tout d’abord, le CFC sera dissous. A partir de ce 
moment là, la République de Corée assumera la 
responsabilité de sa propre défense. Simultané­
ment, les Etats-Unis activeront le Commande­
ment américano-coréen (US Korea Command – 
USKORCOM) qui aura un rôle de soutien 
doctrinalement ratifié au sein de notre alliance. 
Ce qui est le plus important est le point impératif 
que le CFC restera prêt à combattre dans la 
minute et à assurer la défense de la République 
de Corée jusqu’à ce que le CFC soit relevé par 

l’USKORCOM. L’évolution du partenariat sécu­
ritaire ajoute encore à la force de l’alliance bina­
tionale qui servira les intérêts américains en 
maintenant la stabilité de la région Asie-Pacifique 
pour de nombreuses années.1 

Les relations de commandement 
actuelles et futures 

Les quartiers généraux actuels du CFC peu­
vent donner l’apparence d’une unité de com­
mandement, mais en réalité le commandant 
américain du CFC exerce un commandement 
unifié uniquement en temps de guerre, avec 
le consentement permanent des deux nations 
alliées. En fait, comme c’est toujours le cas dans 
les opérations multinationales, les deux nations 
conservent le commandement de leurs forces, et 
autorisent le commandant du CFC à exercer un 
OPCON sur ces forces dans des cas précis et en se 
réservant le droit de modifier des missions ou de 
retirer des forces à tout moment (schéma 1). 
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Dans le concept américain “assistant-à-assisté” 
de 2012, le commandant de l’USKORCOM 
exercera un OPCON national sur les forces 
américaines de la même façon que le comman­
dant actuel des forces américaines en Corée 
assure le commandement national.2 Le com­
mandant de l’USKORCOM affectera ensuite, 
de façon appropriée, les forces américaines 
engagées à des rôles de soutien au Commande­
ment des forces interarmées coréennes (Korea 
Joint Forces Command – KJFC), avec des relations 
de commandement allant du support au 
contrôle tactique (Tactical Control – TACON) et 
avec des niveaux précis de contrôle administra­
tif, tout en conservant l’OPCON américain. Les 
relations de commandement spécifiques entre 
l’USKORCOM et les autorités supérieures amé­
ricaines seront déterminées dans le cadre de 
processus et d’accords consultatifs appropriés 
au sein de l’alliance, et seront ensuite décrites 
dans une Instruction 5130 révisée du Président 

du comité des chefs d’état-major interarmées 
(schéma 2).3 

Actuellement, les forces aériennes des deux 
nations opèrent sous l’OPCON assuré par le 
commandant du CFC en temps de guerre, 
qu’il/elle délègue au commandant du Com­
mandement de la composante aérienne (Air 
Component Command – ACC). La structure orga­
nisationnelle du CFC et de ses commandements 
combinés subordonnés est simple, ressemblant 
àuneorganisation traditionnelleavecunechaîne 
de commandement verticale (schéma 3). 

Basée sur les accords obtenus au cours de 
réunions consultatives sur la sécurité, chaque 
composante est actuellement dirigée par un 
commandant coréen ou américain rapportant 
directement au commandant du CFC. Le com­
mandant de la 7e Force aérienne, le général 
de corps d’armée aérienne Stephen G. Wood, 
dirige l’ACC. Lorsque la République de Corée 
assumera l’OPCON en temps de guerre, en 
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Schéma 3. Les forces aériennes au sein du Commandement des forces combinées 

2012, les deux nations se sont mises d’accord 
sur le fait que le C2 des forces aériennes amé­
ricaine et coréenne resterait sous le leadership 
américain sous un mode intégré, un peu 
comme aujourd’hui. La principale différence 
réside dans les futures relations de commande­
ment “assistant-à-assisté” (schéma �). 

Capacités de l’alliance 
La capacité de l’alliance et sa volonté 

de défendre la République de Corée n’ont 
jamais été aussi fortes depuis l’agression nord­
coréenne. Les progrès de la capacité militaire 
américaine au cours de ces deux dernières 
décennies sont bien connus. Mais l’extraor­
dinaire priorité mise par la République de 
Corée sur la modernisation et la compétence 
militaire est moins bien connue. La Républi­
que de Corée est désormais la 13e économie du 
monde, et dépense annuellement environ 2�,3 
milliards de dollars – environ 2,� pour cent de 
son produit intérieur brut – pour la défense. 
Son armée est constituée de �77 000 militaires 
en service actif, équipée avec la technologie 
militaire la plus moderne. Par exemple, envi­
ron �0 pour cent des 500 chasseurs de l’armée 
de l’Air de la ROK (ROK Air Force – ROKAF) 

sont des avions F-15K et F-1�.� Cependant, 
les forces terrestres constituent l’essentiel de 
l’armée de la ROK, avec 5�1 000 militaires en 
service actif et 2,9� millions soldats de réserve, 
bien entraînés. Le leadership de l’armée de 
Terre de la ROK est également très compétent, 
comme on peut le constater lors des entraîne­
ments au cours desquels le commandant du 
CFC cède le contrôle à ses homologues de la 
ROK. En conséquence, dans une perspective 
d’alliance, l’armée de la ROK est capable de 
mener une campagne terrestre. Ainsi sous le 
plan de transformation du CFC, à l’avenir, la 
contribution militaire américaine sera surtout 
une alliance air-mer centrique. 

Une fois totalement transformé, l’USKOR-
COM aura une relation “assistant-à-assisté” doc­
trinalement ratifiée avec le Commandement 
de combat de la ROK, et l’alliance modifiée 
mettra l’accent sur les puissances aérienne, 
spatiale et cyberespatiale. L’exécution par­
faite des ordres de missions intégrés exigera 
de nommer des champions des puissances 
aérienne, spatiale et cyberespace au sein des 
futurs quartiers généraux du KJFC. Le grand 
intérêt mis sur le domaine aérien requiert 
que les concepts doctrinaux de l’élément de 
coordination de composante aérienne (Air 
Component Coordination Element – ACCE) soit 
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Schéma 4. Composante aérienne dans un rôle de soutien 

totalement adoptés non seulement pour les 
Etats-Unis, mais également d’une façon inté­
grée avec nos alliés de la ROKAF. Le KJFC, qui 
est l’organe meneur, bénéficiera largement de 
la présence conjointe d’officiers supérieurs de 
l’U.S. Air Force et de la ROKAF qui pourront 
parler en faveur du commandant de la compo­
sante aérienne de la force combinée (Combined 
Force Air Component Commander – CFACC). Ces 
officiers supérieurs, agissant en tant que direc­
teurs de l’ACCE, peuvent expliquer comment 
la ROKAF et l’U.S. Air Force peuvent le mieux 
soutenir les opérations terrestres et maritimes 
avec les puissances aérienne, spatiale et cybe­
respatiale. Plus important, du fait de la forte 
priorité mise sur les opérations aériennes dans 
cette zone de responsabilité, le directeur de 
l’ACCE peut aider le KJFC à comprendre com­
ment soutenir le plan de manœuvre aérienne.5 

Une équipe ACCE robuste, intégrée, repré­
sentative des compétences définies au centre 
d’opérations aériennes coréen (Korea Air Opera­
tions Center – KAOC) assistera les directeurs de 
l’ACCE. Chacun des membres de cette équipe 

sera binôme avec un homologue de la ROK, 
d’un grade et d’une expertise équivalents. 

Le poids mis sur une approche air-mer cen­
trique américaine en 2012 rend nécessaire 
l’évaluation de la composition interarmées 
actuelle au sein des quartiers généraux de 
l’USKORCOM. En cas de crise ou de guerre, 
il faut que la composition de compétences 
adéquate soit disponible au sein de l’US­
KORCOM afin de pouvoir soutenir un effort 
aérien important. Il est absolument nécessaire 
que les experts des puissances aérienne, spa­
tiale et cyberespatiale de l’U.S. Air Force, ainsi 
que les experts aériens des autres composan­
tes, puissent fournir de telles compétences. 
Aujourd’hui, au sein des quartiers généraux 
des forces américaines en Corée, les effectifs 
interarmées sont généralement en faveur de 
l’armée de Terre que pour les autres compo­
santes parce que les structures organisation­
nelles traditionnelles d’antan exigeaient cette 
répartition. L’activation de l’USKORCOM 
en 2012 donnera l’opportunité de restructu­
rer l’organisation de telle sorte à ce qu’elle 
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réponde aux besoins du vingt-et-unième 
siècle, et des plans sont en préparation pour 
proposer que les futurs effectifs de l’USKOR­
COM comportent un plus grand pourcentage 
d’officiers interarmées de l’U.S. Air Force. 

Les forces aériennes combinées de la ROK 
et des Etats-Unis, composées sous l’ACC en 
temps de crise et de guerre, apportent la capa­
cité essentielle à la dissuasion de toute agres­
sion et constituent une composante décisive 
pour la victoire. Notre solide relation avec nos 
homologues de la ROK reflète l’engagement 
profond de la 7e Force aérienne pour la paix 
et la stabilité de la péninsule coréenne. A l’ave­
nir, la 7e Force aérienne continuera à diriger à 
travers le KAOC l’exécution du plan principal 
d’attaque aérienne. Cependant, après 2012, la 
CFACC aura une relation “assistant-à-assisté” 
avec le futur KJFC au lieu de la relation de 
subordination qu’elle a actuellement avec 
le CFC. La CFACC américaine continuera à 
recevoir des orientations du futur comman­
dant de l’USKORCOM sur la meilleure façon 
de remplir le rôle de soutien mais elle suivra 
essentiellement les orientations et intentions 
stratégiques du KJFC. 

Les forces aériennes dans les 
relations “assistant-à-assisté” 

Les Etats-Unis et la République de Corée 
passeront d’un commandement combiné à 
deux commandements distincts mais complé­
mentaires qui auront une relation “assistant­
à-assisté” et qui seront conçus pour être à la 
fois réactifs et flexibles. Cette relation permet 
à chaque nation de s’adapter de la meilleure 
façon aux futurs changements au sein de 
l’alliance ROK-US. Cependant, l’utilisation 
de structures de commandement “assistant-à­
assisté” peut poser des problèmes spécifiques 
qui n’existaient pas auparavant. L’unité de 
l’effort, la fondation d’une organisation com­
binée efficace, devra être préservée grâce à 
des mécanismes de coordination. Les commis­
sions, les bureaux, les centres et les cellules que 
l’USKORCOM et ses composantes établiront 
en guise de mécanismes de coordination avec 
les commandements qu’elles soutiendront, 

préserveront l’unité de l’effort dans les futu­
res relations de commandement. Fort heureu­
sement, la relation “assistant-à-assisté” n’est 
pas un concept nouveau sur la péninsule. Les 
commandants placent souvent les forces amé­
ricaines dans des rôles de soutien des forces 
de la ROK à travers des exercices baptisés Ulchi 
Freedom Guardian et Key Resolve, qui iront plus 
loin dans les problèmes posés par ce concept 
dans les années à venir. Contrairement au 
commandant du CFC, en temps de guerre, le 
futur commandant de l’USKORCOM n’aura 
pas d’OPCON sur les forces de la ROK avec 
lesquelles il ou elle établit ces relations de 
soutien. Chaque nation conservera l’OPCON 
sur ses propres forces, et le commandant de 
l’USKORCOM restera l’agent exécutif pour 
toutes les forces américaines de la péninsule 
pendant toutes les phases d’un conflit. 

Les forces aériennes représentent une 
exception particulière dans le cadre de cette 
évolution d’une relation combinée à une rela­
tion “assistant-à-assisté” puisqu’elles dépen­
dent du KAOC. Cette organisation restera 
intégrée, avec les deux nations travaillant au 
sein de la même infrastructure renforcée. Le 
KAOC restera également sous le leadership de 
l’U.S. Air Force avec un adjoint de la ROKAF, 
les deux auront le grade de général de corps 
d’armée. Les Etats-Unis continueront à diriger 
le KAOC du fait de leurs capacités air-espace 
centrique C2 et de leurs capacités de plani­
fication, ce qui complète la prédominance 
terrestre de l’armée de la ROK. Cependant, 
il arrivera un temps où la ROKAF sera prête à 
diriger, et l’U.S. Air Force soutient totalement 
une capacité, une indépendance et une flexi­
bilité accrues des deux forces aériennes. 

Avec la dissolution de l’ACC en 2012, elle 
n’exercera plus d’OPCON sur les forces de la 
ROKAF. A la place, les concepts doctrinaux de 
la CFACC fourniront la définition des nouvel­
les autorités et relations de commandement. 
Avec la doctrine de l’armée de l’Air des Etats-
Unis et la doctrine interarmées, la CFACC 
exercera le TACON sur ces forces aériennes 
proposées en soutien. En Corée, la CFACC 
est également le commandant des forces de 
l’armée de l’Air et retient donc l’OPCON sur 
les forces composantes du service de l’U.S. Air 
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Force. Le futur KJFC fournira le TACON des 
forces aériennes de la ROK pour la CFACC 
dans le cadre des opérations aériennes combi­
nées exécutées à travers le KAOC. Le TACON 
des forces de la ROKAF et de celles fournies 
par les autres services est la seule autorité 
nécessaire, contrairement à l’OPCON actuel­
lement assuré par le commandant de l’ACC. 

Des forces aériennes 
intra-dépendantes 

Dans une relation intra-dépendante, cha­
que force aérienne ne dépend pas totalement 
de l’autre pour accomplir avec succès une 
tâche en particulier. Bien sûr, les nations auto­
suffisantes ont toujours des forces uniques qui, 
lorsqu’elles sont réunies, créent des synergies 
qui sinon n’existeraient pas. C’est pourquoi 
l’alliance entre nos deux nations est si spé­
ciale. Le ministère de la Défense de la ROK 
continue à créer l’intra-dépendance au sein 
de sa force aérienne avec des plans visant à 
accroître les dépenses relatives à l’acquisition 
d’armes de 19,8 pourcent pour l’année fiscale 
2008. Cet effort portera le budget acquisition 
de la défense à un total de 29,7 pour cent du 
budget défense total.� Trois projets inclus 
dans cette augmentation budgétaire sont 
essentiels à l’autosuffisance et à la moderni­
sation de la force de la ROKAF : le missile sol-
air (SAM-X), le chasseur-X (FX), et l’avion-X 
d’alerte lointaine (EX). 

Le projet SAM-X est un plan d’améliora­
tion de la force, crucial et visant à remplacer 
les anciens SAM Nike âgés de �0 ans. Il pré­
voit que le ministère de la Défense de la ROK 
achète des SAM modernes à l’Allemagne.7 

Cet effort permettra de moderniser de façon 
significative les capacités de défense aérienne, 
de favoriser l’intra-dépendance de la ROKAF, 
et de soutenir la capacité de la République de 
Corée à se défendre aujourd’hui contre une 
attaque aérienne et demain contre la menace 
d’un missile longue-portée de la Corée du 
Nord. Pour accroître l’indépendance de la 
ROKAF, ce projet devrait se poursuivre sur 
une base annuelle avec pour objectif d’accroî­
tre la couverture sur des zones non-protégées 

ce qui permettrait de réduire la dépendance 
vis-à-vis du système Patriot américain. 

Le projet FX, qui a fait l’objet d’une plus 
grande couverture par la presse avec les débuts 
du F-15K, est une incroyable réussite incitant 
à la poursuite de l’intra-dépendance de la 
ROKAF. En 2002, la République de Corée a 
signé un contrat d’achat de �0 F-15K Boeing, 
dont 28 ont d’ores et déjà été livrés. Les autres 
devaient être livrés en 2008. Ces avions rem­
placent une partie importante de l’inventaire 
vieillissant de la ROKAF et vont permettre à 
notre partenaire de mener des missions de 
frappe de précision longue-portée de jour 
comme de nuit, par n’importe quel temps, et 
sans escorte. Certains observateurs craignent 
que ces chasseurs de pointe ne remplacent pas 
les anciens avions assez rapidement. L’agence 
en charge du programme d’acquisition de la 
Défense (Defense Acquisition Program Agency) de 
la République de Corée a terminé les négo­
ciations avec Boeing pour acheter 21 F-15K 
supplémentaires avant la fin de l’année 2012, 
au moment de la dissolution du CFC. Cette 
agence a également une vision à long-terme 
visant à acquérir �0 jets de combat furtifs, tels 
que le F-35, d’ici 2019. Cet effort de moderni­
sation, tout particulièrement s’il tient compte 
des progrès en ce qui concerne l’armement 
des chasseurs et la technologie de ciblage, 
indique que l’engagement de la République 
de Corée dans le projet FX est une compo­
sante essentielle de l’intra-dépendance de la 
ROKAF.8 

Un autre programme synchronisé avec le 
maintien de l’OPCON par l’armée de la ROK, 
en temps de guerre, en 2012, est le projet EX. 
De tous les efforts de modernisation de la 
ROKAF, la capacité à fournir un C2 robuste 
avec des avions munis de systèmes aéroportés 
de détection lointaine et de contrôle aérien 
représentera une autre avancée significative 
vers l’intra-dépendance de la ROKAF. Boeing 
livrera le premier modèle 737 d’avions de 
détection lointaine en 2011 et trois de plus 
en 2012, ainsi qu’un complément complet de 
systèmes de formation au vol et aux missions, 
et un soutien de mission.9 Cette avancée en 
matière de capacité C2 accroît l’indépendance 
de la ROKAF et lui permet de compléter le 
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très demandé E3 Sentry (système aéroporté 
d’alerte et de contrôle) américain. Il y aura 
probablement des opportunités d’étendre le 
programme EX avec d’autres systèmes comme 
les plateformes C2 basées sur un éliminateur 
d’échos fixes (Moving Target Indicator – MTI). 
En avril 2007, la 7e force aérienne a obtenu 
l’aval pour faire participer plusieurs leaders 
supérieurs de la ROKAF à une rare mais 
captivante mission nécessitant un système 
radars interarmes de surveillance et d’atta­
que d’objectif E-8 (E-8 Joint Surveillance Target 
Attack Radar System – JSTARS), menée par la 
11�e Escadre de contrôle aérien au-dessus de 
la République de Corée, afin de leur faire 
prendre conscience de la valeur des capaci­
tés C2 apportées par les MTI et les JSTARS. 
Avec la technologie MTI et un robuste C2, la 
ROKAF sera capable de fournir aux comman­
dants terrestres et aériens de la surveillance 
au sol pour soutenir les opérations d’attaque 
et le ciblage contribuant à retarder, gêner, 
et détruire des forces ennemies. Une sur­
veillance, une reconnaissance et des capacités 
C2 autosuffisantes sont en cours d’acquisition, 
la République de Corée devra poursuivre sur 
le succès du programme EX avec l’acquisition 
de plateformes utilisant des MTI et achever 

Notes 

1. Pour plus de détails sur la réunion entre le secré­
taire à la Défense américain et le ministre de la Défense 
de la ROK, voir secrétaire à la Défense américain au com­
mandant des forces américaines en Corée, mémoran­
dum, sujet : Orientations concernant la transformation 
des forces américaines en Corée, � juillet 2007. 

2. Voir la Publication interarmées (JP) 0-2 Unified 
Action Armed Forces – UNAAF (Actions unifiées des forces 
armées), 10 juillet 2001, chap. 3, “Doctrine and Policy for 
Joint Command and Control” (Doctrine et politique pour le 
commandement et le contrôle interarmées) http://www 
.dtic.mil/doctrine/jel/new_pubs/jp0_2.pdf; and JP 3-1�, 
Opérations multinationales, 7 mars 2007, http://www 
.dtic.mil/doctrine/jel/new_pubs/jp3_1�.pdf. 

3. Instruction 5130.01C du président du Comité des 
chefs d’état-major interarmées, Relationships between Com­
manders of Combatant Commands and International Commands 
and Organizations (Relations entre les commandants des 
Commandements combattants et les organisations et 

ses programmes d’achat de quatre avions de 
surveillance sans pilote. 

Prêts à combattre 
dans la minute 

La 7e force aérienne et le Commandement 
des opérations de l’armée de l’Air de la Répu­
blique de Corée sont réellement prêts à com­
battre dans la minute, et nous serons prêts à 
adapter nos opérations intégrées au concept 
“assistant-à-assisté” d’ici 2012. Notre robuste 
programme d’entraînement nous permettra 
de nous adapter à la nouvelle construction 
tout en optimisant notre relation avec le KJFC 
soutenu à travers l’inclusion d’un ACCE inté­
gré US et ROK. Les efforts de modernisation 
de la force des deux nations joueront un rôle 
significatif dans notre agenda de transforma­
tion au fur et à fur que nous approcherons 
de la dissolution de l’ACC. Les projets SAM­
X, FX et EX ne sont que quelques exemples 
représentatifs de la façon dont la ROKAF pro­
gresse vers l’intra-dépendance. La poursuite 
de l’indépendance de la ROKAF et les solides 
relations entre nos deux nations assureront la 
base d’une paix et d’une stabilité soutenues 
en Asie du Nord-est. ❏ 

Commandements internationaux), 1e février 2008, met en 
avant les relations spécifiques et définit les autorités. 

�. 2006 Defense White Paper (Livre Blanc sur la Défense 
200�), République de Corée : Ministère de la Défense, 17 
mai2007),http://www.mnd.go.kr/mndEng/DefensePolicy/ 
Whitepaper/index.jsp. 

5. Pour plus de détails sur l’organisation de l’ACCE, 
voir Air Force Doctrine Center Handbook 10-1 (Manuel du 
centre de la doctrine de l’armée de l’Air), The Air and 
Space Commander’s Handbook for the Joint Force Air Compo­
nent Commander (Le manuel du commandant aérien et 
spatial pour le commandant de la composante de la force 
aérienne interarmées), 27 juin 2005. 

�. Chin Tae-ung, “Defense Ministry Seeks 20 Percent Hike 
in Purchase” (Le ministère de la Défense souhaite une 
augmentation des achats de 20 pour cent),World News 
Connection, 30 mai 2007, 1. 
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8. Lee Chi-dong, “Seoul’s Plan to Buy More F-15K Jets 
Remains Despite F-15 Grounding” (Le plan de Séoul pour 
acheter davantage de chasseurs F-15K est maintenu 
en dépit de l’interdiction de vol des F-15), World News 
Connection, 8 novembre 2007, 1. 

9. “Boeing Holds E-X Conference in S. Korea,” (Boeing 
tient une conférence E-X en Corée du Sud), UPI Security 
Industry—Briefs, � novembre 2007, 1. 



Le déséquilibre de la puissance aérienne 
Le talon d’Achille du Pakistan nucléaire 
par le commodore de l’air Tariq mahmud ashraf (c.f.), armée de l’air du pakisTan* 

La nucléarisation manifeste de l’Inde 
et du Pakistan en mai 1998 a radica­
lement altéré le paysage militaire de 
l’Asie du Sud. Les planificateurs 

militaires des deux camps doivent désormais 
se débattre avec les dilemmes doctrinaux et 
les questions de dissuasion que cela implique 
au niveau stratégique, la première frappe 
nucléaire, les avantages et les inconvénients 
du ciblage, les limites nucléaires, et ainsi de 
suite. 

Le déséquilibre conventionnel dans le 
domaine militaire a été une constante, une 
caractéristique déterminante de la dynamique 
de défense de l’Asie du Sud depuis que l’Inde 
et le Pakistan ont obtenu leur indépendance 
en 1947. Evidemment, la taille, la population 
et les ressources plus importantes de l’Inde 
ont permis à son armée de garder l’avantage 
en matière de puissance conventionnelle, 
alors que le Pakistan est à la traîne. Il va sans 
dire qu’en plus de leurs propres ressources, 
les superpuissances alliées respectives des 
deux pays ainsi que les pays amis, ont contri­
bué d’une manière significative au potentiel 
militaire de l’Inde et du Pakistan. 

Les colons britanniques ont sans conteste 
légué aux militaires indiens et pakistanais leur 
adhésion inflexible et leur croyance inébran­
lable en des principes quelque peu dépassés 
de guerre continentale. En conséquence, les 
deux pays ont adopté des doctrines militaires 
basées sur l’armée de Terre, affectant ainsi 
davantage de ressources vers leurs armées de 
terre respectives, au détriment de leurs mari­
nes et de leurs armées de l’Air. Cela est encore 
plus vrai dans le cas du Pakistan, où l’armée 

*Je remercie le Dr. Rodney Jones, président de Policy Architects International, Reston, Virginie, pour le soutien et l’aide inestimables 
qu’il m’a apportés afin de collecter les données nécessaires à cet article. 
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de Terre a gouverné le pays pendant presque 
la moitié de son existence. 

L’infériorité chronique du Pakistan dans le 
domaine militaire conventionnel a conduit 
son armée de Terre à adopter une doctrine de 
« défense stratégique et d’attaque tactique ». Si 
le Pakistan est sans conteste resté militairement 
inférieur à l’Inde, il faut reconnaître que la 
supériorité militaire conventionnelle indienne 
n’a jamais atteint un niveau qui lui permettrait 
d’avoir un « avantage décisif » sur l’armée de 
Terre pakistanaise. Les guerres de 1948 et de 
19651, qui n’ont pas eu d’issues décisives, 
confirment le fait que ce déséquilibre militaire 
conventionnel n’est pas si évident que cela. 

La situation que j’ai dépeinte dans les paragra­
phes précédents est restée valable jusqu’à ce que 
l’Inde et le Pakistan effectuent des essais nucléai­
res en mai 1998, un évènement historique qui a 
radicalement modifié la scène militaire de l’Asie 
du Sud. Tout d’abord, il faut comprendre la 
motivation fondamentale qui a poussé le Pakis­
tan et l’Inde vers le nucléaire. Je crois que l’objec­
tif de base du Pakistan dans sa quête pour acqué­
rir une capacité militaire nucléaire a toujours été 
le souhait d’être capable de contrer la supériorité 
conventionnelle de l’Inde. L’Inde était, entre 
autres choses, motivée par son désir devenir une 
puissance régionale/mondiale, son besoin de 
contrebalancer la Chine, et bien sûr, son souhait 
de gagner un avantage militaire décisif sur le 
Pakistan, ce que l’Inde n’a pas réussi à obtenir 
dans le domaine conventionnel. Il en résulte que 
bien que le Pakistan ait conçu son arsenal 
nucléaire avant tout pour dissuader le lancement 
d’une attaque conventionnelle de l’Inde, l’Inde 
est susceptible d’utiliser les armes nucléaires 
pour la projection de sa puissance politique et 
pour dissuader tout autre pays d’utiliser des 
armes nucléaires contre elle. Deux commenta­
teurs décrivant la position nucléaire du Pakistan 
écrivaient « qu’au Pakistan, les armes nucléaires 
sont perçues comme un instrument destiné à 
compenser une infériorité conventionnelle 
manifeste ». Ils décrivaient la remarquable corré­
lation entre la position nucléaire pakistanaise et 
la doctrine de l’Organisation du Traité de l’Atlan­
tique Nord (OTAN) qui prônait une dissuasion 
accrue au cours de la guerre froide. Cette doc­
trine faisait également constamment référence à 

une éventuelle utilisation des armes nucléaires 
en vue de compenser une infériorité convention­
nelle par rapport aux forces militaires du Pacte 
de Varsovie. La doctrine de l’OTAN refusait aussi 
d’émettre toute déclaration de non-première 
frappe nucléaire. En fait, l’OTAN n’a, à ce jour, 
pas encore émis une seule déclaration de ce 
genre, et reste ambiguë sur ce sujet, tout comme 
le Pakistan a choisi de l’être.2 

Dans tout conflit entre deux adversaires 
possédant des armes nucléaires, comme l’Inde 
et le Pakistan, il est très probable que le pays le 
plus faible dans le domaine conventionnel (le 
Pakistan) décide d’utiliser en premier les 
armes nucléaires. C’est précisément pourquoi 
l’Inde a exclu l’emploi de première frappe 
dans sa doctrine nucléaire. Le Pakistan conti­
nue à maintenir un semblant d’ambigüité en 
ce qui concerne sa position quant à l’emploi 
de première frappe, tout en laissant entendre 
qu’un tel emploi reste une possibilité. 

Puisque tout éventuel conflit en Asie du 
Sud débuterait par une guerre convention­
nelle avant une escalade nucléaire, et étant 
donné que le Pakistan est probablement celui 
des deux adversaires qui opterait en premier 
pour l’utilisation de ces armes, il est vital 
d’étudier les évènements qui pourraient 
aboutir à cette escalade. A mon avis, ce point 
de décision – communément nommé « seuil 
nucléaire » – serait peut-être mieux décrit 
sous le nom de « seuil d’escalade nucléaire ». 

Etant donné que le Pakistan persiste dans 
son ambigüité nucléaire, nous n’avons que peu 
de réponses à des questions aussi essentielles 
que la signification réelle de son seuil d’esca­
lade nucléaire. Une exception importante au 
silence du leadership pakistanais sur ce sujet 
s’est produite lors de l’interview du général de 
corps d’armée Khalid Kidwai, le directeur 
général de la Division des plans stratégiques du 
Pakistan, par un groupe de journalistes italiens. 
En adoptant une attitude contraire à celle 
adoptée lors de précédentes déclarations et 
interviews, qui ignoraient ce sujet capital, le 
général Kidwai a passé en revue les limites du 
seuil d’escalade nucléaire du Pakistan : 

Il est de renommée notoire que le Pakistan n’a 
pas de « politique de non-première force de 
frappe ». Selon le général Kidwai, les armes 
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nucléaires pakistanaises seront utilisées seule­
ment « si l’existence même du Pakistan en tant 
qu’Etat est en jeu ». Le général Kidwai a détaillé 
cela de la façon suivante : 

« Les armes nucléaires sont uniquement poin­
tées sur l’Inde. Si la dissuasion échoue, elles 
seront utilisées si 

a. L’Inde attaque le Pakistan et conquiert 
une part importante de son territoire 
(seuil géographique) 

b. L’Inde détruit une part importante de ses 
forces terrestres ou aériennes (seuil mili­
taire) 

c. L’Inde procède à l’étranglement écono­
mique du Pakistan (étranglement écono­
mique) 

d. L’Inde pousse à une déstabilisation politi­
que du Pakistan ou crée une subversion 
interne de grande échelle au Pakistan 
(déstabilisation nationale) ».3 

Puisque la déstabilisation nationale et 
l’étranglement économique ne rentrent pas 
dans le cadre de cette discussion, je me focali­
serai sur les seuils géographiques et militaires. 
En ce qui concerne le seuil territorial ou géo­
graphique, j’ai précédemment écrit ceci : 

En termes conventionnels, l’occurrence de n’im­
porte lequel des évènements suivants aurait pour 
conséquence le recours à l’option nucléaire par 
le Pakistan : 

La pénétration de forces indiennes au-delà 
d’une certaine ligne définie ou le franchisse­
ment d’une rivière. 

La prise imminente d’une importante ville 
pakistanaise telle que Lahore ou Sialkot. ... 

Le franchissement indien de la Ligne de 
contrôle… au point que le contrôle du Pakis­
tan sur l’Azad Kashmir serait menacé.4 

Malgré le fait que la négation du territoire 
pakistanais par l’armée indienne tomberait à 
la fois dans le domaine de l’armée de Terre et 
de l’armée de l’Air du Pakistan (Pakistan Air 

Force – PAF), la première en porterait la res­
ponsabilité primaire pendant que la seconde 
aurait essentiellement un rôle de soutien. 

A ce stade, faisons un bref comparatif des 
forces terrestres et aériennes de l’Inde et du 
Pakistan puisque ces deux armes joueraient un 
rôle majeur dans la détermination de l’issue de 
toute guerre conventionnelle entre ces deux 
pays. Si l’on compare les deux armées de terre, 
l’armée de Terre indienne a un avantage supé­
rieur à deux contre un en ce qui concerne les 
troupes, les blindés et l’artillerie. Il a toujours 
été un fait accepté parmi les stratèges et les 
professionnels militaires que pour assurer le 
succès, une force d’attaque terrestre doit avoir 
un avantage numérique de trois contre un sur 
la force de défense puisque cette dernière 
opère à partir de positions bien retranchées et 
renforcées généralement situées sur un terrain 
très familier à ses troupes. L’armée de Terre 
indienne ne possède pas à elle seule cet avan­
tage décisif sur l’armée de Terre pakistanaise. 
Cependant, si elle opérait conjointement avec 
la puissance de l’armée de l’Air indienne 
(Indian Air Force – IAF), la balance pencherait 
sans aucun doute en faveur des Indiens. 

Les principales comparaisons entre l’IAF 
et la PAF montrent que la première bénéficie 
d’un avantage numérique de 2.6:1 en ce qui 
concerne les avions de combat (voir le 
tableau).5 Cependant, le fait que l’IAF soit la 
seule à posséder des armes à détection au-delà 
de la portée visuelle (Beyond Visual Range – 
BVR) et une capacité de ravitaillement en vol, 
sans oublier sa supériorité en matière de dro­
nes (Unmanned Aerial Vehicles – UAV), accen­
tue encore son avantage. Cet avantage se 
creusera encore lorsque l’IAF introduira les 
plateformes Phalcon avec systèmes de détec­
tion et de contrôle (Airborne Early Warning and 
Control – AEW&C) qu’elle a commandé à 
Israël. La PAF a pu introduire quelques UAV, 
mais elle n’a toujours pas finalisé de plans 
pour l’introduction d’une plateforme AEW 
(système aéroporté de détection) en dépit de 
l’évaluation qu’elle a faite du système suédois 
Erieye. Si l’on inclut dans l’équation le nombre 
d’avions de combat utilisés par les deux mari­
nes, la disparité s’accroît encore plus. 
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Tableau. Comparaison des actifs et des potentiels de combat de l’IAF et de la PAF 

Capacité IAF PAF Analyse 
Effectifs 170 000 45 000 3.78 : 1 

Avions de combat 852 331 2.57 : 1 

Avions de transport 288 27 10.59 : 1 

Ravitaillement en vol oui non L’IAF a l’exclusivité 

Système aéroporté de détection et de contrôle Commandé non L’IAF aura l’exclusivité 

Missiles air-air BVR oui non L’IAF a l’exclusivité 

UAV oui oui L’IAF bénéficie de la supériorité 

Avions de combat de haute-technologie 132 32 4.1 : 1 

Compilé à partir de H. Cordesman et Martin Kleiber, “The Asian Conventional Military Balance in 2006: The South Asian Military 
Balance» (L’équilibre militaire conventionnel de l’Asie en 2006 : L’équilibre militaire de l’Asie du Sud), http://csis.org/media/csis/ 
pubs/060626_asia_balance_south.pdf ; et Rodney W. Jones, Conventional Military Imbalance and Strategic Stability in South Asia (Le 
déséquilibre militaire conventionnel et la stabilité stratégique en Asie du Sud), SASSU [South Asian Strategic Stability Unit] (Unité de 
Stabilité Stratégique Sud-Asiatique), article de recherche n°1 (Royaume-Uni : Université de Bradford, Département des études de paix, 
mars 2005), 15, 29-33, http://www.policyarchitects.org/pdf/Conventional_imbalance_RJones.pdf. 

L’avantage technologique de l’IAF est éga­
lement mis en évidence par le nombre dispro­
portionnément important d’avions de combat 
de haute-technologie qu’elle possède par rap­
port à la PAF.6 L’IAF bénéficie de cet avantage 
qualitatif du fait de son accès illimité à la tech­
nologie russe et israélienne, alors que le 
Pakistan a seulement pu se procurer une poi­
gnée d’avions F-16 perfectionnés auprès des 
Etats-Unis. La Chine, le principal fournisseur 
d’avions militaires du Pakistan, ne fabrique 
actuellement pas d’avions de combat compa­
rables aux avions de haute technologie occi­
dentaux. Quoique ce ratio pourrait légère­
ment s’améliorer lorsque les 24 avions 
F-16C/D commandés seront introduits (le 
Pakistan a reçu les deux premiers avions), 
l’IAF aura à nouveau l’avantage avec l’intro­
duction des 126 avions de combat de pointe 
supplémentaires qu’elle est sur le point d’ac­
quérir auprès de l’occident. La disparité la 
plus importante réside dans le nombre de 
plateformes de combat de haute-technologie 
que les deux armées de l’air possèdent. Même 
si l’IAF a un avantage global de 2.6:1, son 
avantage en matière d’avions de haute tech­
nologie dépasse un facteur de 4.1:1, facteur 
qui va probablement continuer à croître avec 
l’introduction opérationnelle de nouveaux 

avions Su-30 MKI en plus des 126 avions de 
combat de pointe. 

L’IAF a une flotte d’avions de transport 
considérable qui lui confère une importante 
capacité en matière de pont aérien militaire. 
Son avantage supérieur à 10:1 dans ce 
domaine donne à l’IAF une capacité stratégi­
que en matière de pont aérien, mais il serait 
plus approprié de dire que la PAF a seulement 
un modeste potentiel dans ce domaine. Si 
l’on considère la réserve d’effectifs entraînés 
bien plus importante de l’IAF, l’énorme 
potentiel de l’Inde en matière de transport 
aérien ajoute beaucoup à la flexibilité de la 
mobilité opérationnelle en termes de rapidité 
de déploiement et de redéploiement. 

L’IAF a un nombre total d’avions plus de 
deux fois supérieur à celui de la PAF, ainsi 
qu’un avantage de 3.78:1 en termes d’effec­
tifs. La liberté de pouvoir déployer des actifs 
opérationnels sur un plus grand nombre de 
terrains d’opération est un corollaire évident 
de cet avantage. Après avoir illustré le désé­
quilibre brut qui caractérise les deux armées 
de l’Air, je vais maintenant m’attarder sur les 
implications qu’un tel déséquilibre aurait 
dans le cadre d’une éventuelle guerre conven­
tionnelle entre l’Inde et le Pakistan. 

http://csis.org/media/csis/
http://www.policyarchitects.org/pdf/Conventional_imbalance_RJones.pdf
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En grande partie, la guerre terrestre 
moderne dépend de l’établissement d’une 
situation aérienne favorable au-dessus du 
champ de bataille, ce qui nécessite que l’armée 
de l’Air soutienne totalement sa propre armée 
de Terre tout en empêchant l’armée de l’Air 
ennemie d’interférer dans ses opérations. La 
comparaison entre l’IAF et la PAF indique que 
l’IAF est bien plus à même d’obtenir une situa­
tion aérienne favorable au-dessus du champ 
de bataille, ce qui peut significativement 
contribuer au succès d’une offensive terrestre 
indienne. De plus, la puissante IAF, qui a un 
accès exclusif aux avions AEW et aux missiles 
BVR, pourrait neutraliser la PAF en montant 
une campagne d’opérations anti-aériennes 
concertée contre cette dernière.7 Une neu­
tralisation adéquate de la PAF ouvrirait réelle­
ment le chemin à une victoire indienne au sol, 
et il serait pratiquement impossible d’arrêter 
les formations offensives de l’armée de Terre 
indienne. Tel que cela a été mentionné pré­
cédemment et tel que l’a précisé le général 
Kidwai, cela pourrait bien créer une situation 
susceptible de menacer « l’existence même du 
Pakistan en tant qu’Etat ». 

Une analyse comparative des forces des 
armées indienne et pakistanaise identifie clai­
rement que l’armée de l’Air est le maillon 
faible de l’armée pakistanaise – tout particu­
lièrement lorsqu’elle est comparée avec l’IAF 
qui est beaucoup plus puissante et mieux 
équipée. Il ne faut pas sous-estimer la signifi­
cation de ce maillon faible puisque la destruc­
tion de la PAF semble être le moyen le plus 
rapide de pousser le Pakistan à envisager une 
escalade indésirable de la guerre qui transfor­
merait une guerre conventionnelle limitée en 
un holocauste nucléaire. 

Cette conclusion est une leçon non seule­
ment pour le gouvernement pakistanais mais 
également pour les principales puissances mon­
diales. Le gouvernement pakistanais doit se 
lancer dans un programme intensif pour réé­
quiper convenablement sa force aérienne, mais 

les principales puissances mondiales doivent 
également comprendre que pour accroître le 
niveau de stabilité en Asie du Sud il est néces­
saire que le seuil d’escalade nucléaire du Pakis­
tan soit élevé et ne puisse décroître. Comme je 
l’ai indiqué, les moyens d’arriver à cela résident 
dans le renforcement de ce maillon faible de la 
chaîne militaire pakistanaise. 

Comme l’a démontré le conflit du Kargil 
en 1999, l’introduction des armes nucléaires 
en Asie du Sud n’a pas éliminé la possibilité 
d’une guerre conventionnelle limitée dans la 
région. En fait, comme l’explique Michael 
Krepon dans son rapport sur le paradoxe sta­
bilité-instabilité, les conflits conventionnels 
limités, de petites échelles, pourraient même 
devenir plus fréquents en Asie du Sud.8 Tou­
tes les mesures internationales et régionales 
visant à favoriser et à atteindre une stabilité 
nucléaire en Asie du Sud doivent faire en 
sorte que le seuil d’escalade nucléaire du pays 
le plus faible militairement – le Pakistan – ne 
diminue pas davantage. En conséquence, la 
communauté mondiale doit rester attentive à 
toutes faiblesses émergeant dans les moyens 
militaires conventionnels du Pakistan par rap­
port à l’Inde, et les traiter immédiatement 
avant qu’un conflit conventionnel limité en 
Asie du Sud ne se transforme en un holo­
causte nucléaire qui aurait des conséquences 
terrifiantes non seulement pour la région 
mais également pour le monde entier. 

Dans ce contexte, nous devons tout particu­
lièrement nous concentrer sur le grave désé­
quilibre entre les armées de l’air des deux pays 
puisque la faiblesse de l’armée de l’Air pakista­
naise pourrait bien s’avérer être son talon 
d’Achille en devenant la raison principale 
d’une escalade qui transformerait un conflit 
limité en un conflit d’une dimension nucléaire. 
Paradoxalement, il est d’un intérêt national 
pour l’Inde de minimiser la puissance et le 
potentiel croissants de sa force aérienne afin 
de prévenir une baisse du seuil d’escalade 
nucléaire perçu par le Pakistan. ❏ 
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Notes 

1. J’ai choisi de ne pas inclure la guerre de 1971 puis­
qu’il s’agissait plus d’une guerre civile pour l’armée 
pakistanaise. Même si elle a mené à la chute du Pakistan 
oriental, la situation aux frontières occidentales à la fin 
de la guerre était à nouveau dans une impasse, aucune 
des deux parties n’ayant significativement le dessus. 

2. Paolo Cotta-Ramusino et Maurizio Martellini, “Nuclear 
Safety, Nuclear Stability and Nuclear Strategy in Pakistan” (La 
sécurité nucléaire, la stabilité nucléaire et la stratégie 
nucléaire au Pakistan), (Como, Italie: Landau Network-
Centro Volta, 21 janvier 2002), [6], [6]n11, http://www.mi 
.infn.it/~landnet/Doc/pakistan.pdf. 

3. Ibid., [5]. Remarquez que le général Kidwai men­
tionne la destruction de l’armée de Terre et de l’armée 
de l’Air pakistanaises mais ne fait pas mention de la 
Marine pakistanaise. 

4. Commodore de l’Air Tariq Mahmud Ashraf, Aero­
space Power : The Emerging Strategic Dimension (La puissance 
aérospatiale : La dimension stratégique émergeante), 
(Peshawar, Pakistan : Club de lecture de l’armée de l’Air 
du Pakistan, 2002), 152, http://www.pakdef.info/aero 
powerfinal.pdf. 

5. En termes purement numériques, l’avantage dont 
l’IAF a bénéficié sur la PAF s’est progressivement réduit. 
Selon The Story of the Pakistan Air Force: A Saga of Courage and 
Honour (L’histoire de l’armée de l’Air du Pakistan : Une 
saga de courage et d’honneur), (Islamabad, Pakistan : 
Fondation Shaheen, 2000), 469, en matière de force, l’IAF 
bénéficiait d’une supériorité d’environ cinq contre un sur 
la PAF pendant la guerre de 1971, la PAF ayant seulement 
22 pour cent de la force de l’IAF. 

6. Les avions de combat inclus dans la catégorie des 
avions de haute technologie sont le Su-30, le Mirage 2000 
et le MiG-29 de l’IAF, alors que la seule plateforme de la 

PAF qui mérite d’être introduite dans cette catégorie est 
le F-16. Voir Anthony H. Cordesman et Martin Kleiber, 
“The Asian Conventional Military Balance in 2006: The South 
Asian Military Balance” (L’équilibre militaire convention­
nel de l’Asie en 2006 : L’équilibre militaire de l’Asie du 
Sud), brouillon de travail (Washington, DC. : Centre 
pour les études stratégiques et internationales, 26 juin 
2006),http://www.csis.org/media/csis/pubs/060626_asia 
_balance_south.pdf ; et Rodney W. Jones, Conventional 
Military Imbalance and Strategic Stability in South Asia, (Le 
déséquilibre militaire conventionnel et la stabilité straté­
gique en Asie du Sud), SASSU [South Asian Strategic Stabil­
ity Unit] (Unité de Stabilité Stratégique Sud-Asiatique), 
article de recherche n°1 (Royaume-Uni : Université de 
Bradford, Département des études de paix, mars 2005), 15, 
29-33, http://www.policyarchitects.org/pdf/Conventional 
_imbalance_RJones.pdf. 

7. L’IAF conservera la possession exclusive des capa­
cités AEW jusqu’à ce que la PAF introduise une plate-
forme similaire. Cependant, l’avantage de l’IAF en 
matière de missiles BVR pourrait ne pas persister lorsque 
la PAF introduira les 24 avions F-16C/D supplémentaires 
puisqu’ils sont capables d’utiliser des missiles de pointe 
air-air de moyenne portée (inclus dans la livraison). 

8. Michael Krepon, “The Stability-Instability Paradox, 
Misperception, and Escalation Control in South Asia” (Le 
paradoxe stabilité-instabilité, la mauvaise perception, et 
le contrôle de l’escalade en Asie du Sud) dans Escalation 
Control and the Nuclear Option in South Asia (Le contrôle de 
l’escalade et l’option nucléaire en Asie du Sud), ed. 
Michael Krepon, Rodney W. Jones, et Ziad Haider 
(Washington, DC : Centre Henry L. Stimson, novembre 
2004), 1–24, http://www.stimson.org/pub.cfm?ID=191. 

http://www.mi
http://www.pakdef.info/aero
http://www.policyarchitects.org/pdf/Conventional
http://www.stimson.org/pub.cfm?ID=191


Le rôle stratégique de la 
puissance aérienne 
Une perspective indienne sur la façon dont nous 
devrons penser, former et combattre dans les 
années à venir 
par le commodore de l’air arjun Subramaniam, armée de l’air indienne 

L’armée de l’Air indienne s’est focalisée 
sur la « portée stratégique » en tant que 
facteur essentiel de son processus trans­
formationnel. Ces dernières années, elle 
a acquis des moyens qui lui permettent 
d’atteindre une portée transcontinen­
tale non seulement avec sa flotte de 
transport mais également avec ses avions 
de combat. 

—Commodore de l’Air Jasjit Singh 

L’application de la puissance aérienne 
pour servir les objectifs stratégiques 
d’une nation a pris de l’ampleur au 
cours de ces dernières années, 

depuis qu’elle a été utilisée avec une efficacité 
remarquable dans le cadre des opérations 
Desert Storm, Allied Force, Iraqi Freedom et Endu­
ring Freedom. L’introduction de capteurs qui 
génèrent des renseignements précis sur une 
cible et de munitions à guidage de précision 
(Precision-Guided Munitions – PGM) a permis 
aux opérations basées sur les effets de gagner 
la prédominance dans la résolution rapide 
des conflits, avec une attrition et des domma­
ges collatéraux réduits au minimum. L’armée 
de l’Air indienne (Indian Air Force – IAF) est 
au cœur d’un changement radical de perspec­
tive et d’une réorientation de la structure de 
sa force qui lui permettront de mener une 
guerre parallèle et, simultanément, d’influen­
cer les opérations aux niveaux tactique, opé­
rationnel et stratégique. A la lumière de ces 
développements, nous devons penser, former 
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et combattre en mettant la priorité sur l’as­
pect stratégique. 

Développement conceptuel 
L’utilisation de la puissance aérienne pour 

servir les buts et les objectifs stratégiques d’une 
nation a beaucoup évolué depuis le pilonnage 
des usines de roulements à billes de l’Allemagne 
nazie par les bombardiers alliés et la destruction 
d’Hiroshima et de Nagasaki, deux évènements 
qui eurent un impact important sur l’issue de la 
deuxième guerre mondiale. Les avions de la 
génération suivante – le B-52 dans les années 
1950 et le bombardier russe Tu-126 dans les 
années 1960 – pouvaient larguer des missiles et 
des ogives nucléaires. Cette capacité donnera 
une nouvelle dimension à la puissance aérienne 
stratégique – celle de la dissuasion.1 A l’excep­
tion de quelques échecs, l’application de la 
puissance aérienne pour atteindre des objectifs 
stratégiques et engager une diplomatie coerci­
tive s’est avérée être un énorme succès au cours 
de ces 40 dernières années. Sans revenir 
constamment sur la contribution de la puissance 
aérienne à Hiroshima et Nagasaki en tant que 
principal catalyseur de la capitulation du Japon, 
de nombreux exemples représentatifs de diffé­
rentes intensités de conflit permettent d’avan­
cer des arguments pour une nouvelle apprécia­
tion des bénéfices rapides de la campagne 
aérienne stratégique. Que ce soit au cours des 
opérations Linebacker I et II (seconde ligne), qui 
aidèrent les Etats-Unis à faire revenir le Vietnam 
du Nord à la table des négociations en 1972, ou 
au cours des frappes chirurgicales des israéliens 
sur les bases aériennes arabes en 1967, la sélec­
tion de la cible s’avéra essentielle pour l’atteinte 
des objectifs stratégiques.2 Inversement, la mau­
vaise sélection de la cible au cours de l’opération 
Rolling Thunder entre 1965 et 1968 aboutit à 
l’échec complet de cette opération. La stratégie 
consistant à cibler la piste Ho Chi Minh et les 
centres de population au Vietnam du Nord 
s’avéra être une erreur qui fut rectifiée dans le 
cadre de Linebacker II, qui cibla uniquement 
l’armée et les éléments infrastructurels de la 
puissance nationale.3 

Ensuite vinrent la redéfinition des platefor­
mes nécessaires pour engager la campagne 
aérienne stratégique et la prise de conscience 
du fait que la campagne était mieux ciblée lors­
que l’on considérait l’effet de la destruction 
sur la capacité ou la volonté d’une nation à 
faire la guerre au lieu de se concentrer sur la 
cible ou la plateforme elle-même. Le choix des 
plateformes d’attaque représente aujourd’hui 
aussi un changement radical par rapport au 
concept du bombardier stratégique. L’inver­
sion des rôles des avions stratégiques et tacti­
ques commença au Vietnam, où des B-52 
menèrent des missions visant à soutenir les 
opérations au sol pendant que des F-4 et des 
F-105 volaient vers des cibles d’interdiction 
stratégiques situées au cœur du Vietnam du 
Nord. Des années plus tard, huit F-16, à l’ori­
gine considérés comme des plateformes tacti­
ques par l’U.S. Air Force (USAF) et l’armée de 
l’Air israélienne, détruisirent le réacteur 
nucléaire irakien à Osirak lors d’une frappe 
stratégique classique.4 L’élément final détermi­
nant en faveur de la puissance aérienne straté­
gique est, sans aucun doute, l’émergence des 
munitions à guidage de précision (Precision 
Guided Munitions – PGM) extrêmement préci­
ses, associée aux renseignements en temps réel 
et au ciblage juste-à-temps, permettant à une 
nation d’exercer sa volonté sans engager de 
forces au sol et traçant ainsi la voie à des négo­
ciations pour une résolution des conflits sans 
dommages collatéraux ni pertes humaines. Un 
exemple pertinent de cette redéfinition, sans 
doute non-acceptable pour les puristes de 
l’anti-aérien, serait la destruction d’avions ara­
bes au sol en 1967 au cours de la campagne 
anti-aérienne lancée par l’armée de l’Air israé­
lienne. N’eut-elle pas des effets stratégiques 
qui permirent de casser la capacité et la volonté 
de combattre de la coalition arabe ? Au fil des 
années, de nombreux écrits relatèrent le succès 
spectaculaire des forces aériennes de la coali­
tion dans le cadre de l’opération Desert Storm, 
au cours de laquelle une campagne aérienne 
stratégique basée sur les effets, conçue par le 
colonel John Warden et exécutée par le géné­
ral Charles Horner, aida à atteindre l’objectif 
du Président George W. Bush consistant à faire 
sortir l’Irak du Koweït avec une attrition mini­
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male.5 Si l’on devait identifier un échec lors de 
l’utilisation de la puissance aérienne stratégi­
que au cours de ces dernières années, il s’agi­
rait de celui de l’USAF qui n’a pas réussi à éli­
miner Osama bin Laden et les principaux 
leaders Talibans – un des principaux objectifs 
stratégiques d’Enduring Freedom. Si les bombar­
dements de masse, lourds, à grande échelle dus 
à un manque de renseignements précis, les 
dommages collatéraux, et les pertes humaines 
inconsidérées étaient les principales caractéris­
tiques de la campagne aérienne stratégique 
d’autrefois, alors l’approche furtive, la préci­
sion, l’effet de choc intense, la capitulation 
rapide de l’ennemi et l’atteinte des objectifs 
caractérisent la campagne aérienne stratégique 
du vingt-et-unième siècle. 

Les sceptiques pourraient dire que les pro­
chaines générations pourraient ne pas voir une 
guerre mondiale et que les structures de force 
des pays en voie de développement comme 
l’Inde devraient se concentrer sur les guerres 
locales dans des conditions de haute-technolo­
gie, les conflits de faible intensité et les contre­
insurrections. Ils ne pourraient pas être plus 
éloignés de la vérité car les années à venir ver­
ront une lutte pour les ressources stratégiques, 
les points stratégiques et les marchés stratégi­
ques, dont la plupart sont répartis tout autour 
du globe, à des milliers de kilomètres des fron­
tières géographiques d’un pays. Une menace 
de ces actifs justifierait une intervention rapide 
que seule la puissance aérienne peut faire en 
tandem avec la reconnaissance, la surveillance, 
le ciblage spatiaux et la capacité d’acquisition 
de l’espace. Bien sûr, toutes ces capacités 
devraient être mises en réseau et sécurisées – 
une tâche difficile sans satellites et sans largeurs 
de bande dédiés à l’usage militaire. L’émer­
gence de l’Inde en tant que superpuissance 
économique potentielle avec des intérêts et des 
marchés énergétiques mondiaux, on ne peut 
qu’avancer des arguments en faveur d’un déve­
loppement plus poussé de la capacité aérienne 
stratégique de l’IAF dans les années à venir. 
Seules des opérations synergiques conjointes 
peuvent permettre une intervention rapide, 
précise et décisive sur les potentiels points sen­
sibles répartis sur les continents, avec une puis­
sance aérienne utilisée comme un tremplin ou 

une rampe de lancement pour une interven­
tion des forces terrestres et maritimes. 

Comprendre la paralysie, 
l’asymétrie et la guerre parallèle 
Les trois principaux objectifs d’une campa­

gne militaire – coercition ou intimidation, 
frapper d’incapacité ou démembrement, et 
anéantissement ou destruction – ont toujours 
eu pour cible l’atteinte des objectifs géopoliti­
ques d’une nation dans le cadre d’un diffé­
rend ou d’un conflit. Au vingt-et-unième siè­
cle, le concept de la guerre basée sur 
l’anéantissement ou la destruction n’est, de 
plus en plus, concevable que dans des scéna­
rios de dernier recours. En partant de cette 
constatation, deux théoriciens de la puissance 
aérienne de l’USAF – le colonel John Boyd et 
le colonel Warden – avancèrent des théories 
révolutionnaires sur la façon de paralyser l’en­
nemi grâce à une application stratégique de la 
puissance aérienne.6 Boyd parlait de paralyser 
l’ennemi psychologiquement et d’affaiblir sa 
volonté de combattre. Quant à Warden, dans 
le cadre de sa désormais célèbre « théorie des 
cinq cercles » basée sur les centres de gravité 
de Clausewitz, qui fut au cœur de la campagne 
aérienne de Desert Storm, mettait l’accent sur la 
nécessité de paralyser l’adversaire physique­
ment en attaquant le leadership, les infras­
tructures, les réseaux de communication et les 
forces terrestres. La pierre angulaire de ce 
processus est la forte probabilité d’arriver à ce 
qu’un ennemi se soumette sans qu’il y ait trop 
de victimes, et de réduire l’intensité des 
batailles en éliminant son leadership, en 
l’aveuglant, en le privant de ses sens (la vue et 
l’ouïe), en détruisant ses forces de réserve et 
ses forces de deuxième échelon grâce à des 
frappes très précises. Même si la campagne 
aérienne stratégique visant à paralyser est 
basée sur l’avantage technologique asymétri­
que écrasant que les forces américaines 
auraient probablement dans un scénario de 
conflit, les planificateurs politiques et stratégi­
ques indiens doivent comprendre les avanta­
ges formidables que confère la création d’une 
asymétrie par rapport aux adversaires poten­
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tiels en construisant une capacité aérienne 
stratégique puissante basée sur la technologie, 
les multiplicateurs de force et la capacité à 
intervenir sur plusieurs théâtres.7 Cela ne 
signifie pas que la puissance aérienne et les 
campagnes aériennes stratégiques peuvent à 
elles seules gagner une guerre, mais en appli­
quant les principes d’asymétrie et de paralysie 
nous pouvons précipiter la capitulation d’un 
ennemi en l’incapacitant et en réduisant son 
potentiel militaire, comme je l’ai mentionné 
plus tôt, au lieu de le détruire. La puissance 
aérienne peut faire tout cela – et simultané­
ment soutenir une campagne terrestre en 
conduisant une guerre parallèle aux niveaux 
tactique, opérationnel et stratégique.8 La 
construction d’une telle capacité requiert un 
changement de perspective et une modifica­
tion importante de l’affectation des actifs. 
Dans le contexte indien, nous ne pouvons pas 
limiter les commandes de construction en 
prétextant une force aérienne moins nom­
breuse. Nous aurions besoin de compléter ces 
éléments avec un nombre suffisant d’avions et 
de plateformes pour conduire une guerre 
parallèle sur de multiples fronts. Cela requiert 
évidemment de progressivement renforcer le 
nombre d’escadrons de combat au sein de 
l’IAF pour passer de 29-30 à la fin de l’année 
2008, à au moins 40 d’ici 2015.9 L’introduc­
tion progressive d’escadrons Su-30 MKI sup­
plémentaires et de 126 avions de combat mul­
tirôles intermédiaires (Medium Multi-Role 
Combat Aircraft – MMRCA) devrait combler le 
manque créé par le retrait progressif de plate-
formes telles que les anciennes variantes des 
MiG-21 et -23. 

La définition des rôles au 
vingt-et-unième siècle 

L’émergence d’ennemis invisibles, comme 
les terroristes, et de cibles non-conventionnel­
les impliquant des ressources matérielles et 
humaines va rendre plus difficile la classifica­
tion des rôles des actifs aériens stratégiques au 
cours des prochaines décennies. Les caracté­
ristiques essentielles de la puissance aérienne, 
susceptibles d’occuper un rôle central pour 

l’IAF dans les années à venir, pourraient 
inclure la flexibilité, la portée, une puissance 
de feu de précision, et l’interopérabilité, ainsi 
que d’autres caractéristiques comme l’effet de 
surprise et de choc qui sont des bénéfices 
corollaires acquis et testés. Quels aspects de 
ces quatre caractéristiques font l’objet d’une 
étude visant à définir les rôles de la puissance 
aérienne stratégique de l’IAF au vingt-et­
unième siècle ? Pour une plateforme, la possi­
bilité de passer sans effort d’un rôle tactique à 
un rôle stratégique est un impératif ; tout 
comme l’est sa portée lorsqu’elle assure des 
rôles interventionnistes avec des éléments de 
soutien au combat appropriés, à des milliers 
de kilomètres de sa base de lancement. Une 
fois sa cible atteinte, la plateforme doit être 
capable de la neutraliser avec des attaques de 
précision et un minimum de dommages colla­
téraux. Les plateformes et les équipages utili­
sés pour mener la campagne aérienne straté­
gique doivent opérer dans l’espace aérien 
international avec des capteurs variés et pro­
bablement avec des avions/équipages des 
forces opérationnelles multinationales, tout 
particulièrement dans les conflits impliquant 
les Nations Unies ou des forces multinationa­
les. Ils doivent également être bien intégrés 
avec les éléments des forces terrestres impli­
quées dans des interventions stratégiques de 
telle sorte à appliquer de façon synergique les 
principes de l’asymétrie dans la résolution du 
conflit. Après avoir largement détaillé le cadre 
de travail, nous pouvons maintenant passer 
aux rôles et aux missions stratégiques que 
l’IAF peut assumer avec une structure de force 
qui utilise des avions comme le Su-30 MKI, le 
Mirage 2000 (M-2000), l’IL-78, l’IL-76, et le 
système aéroporté d’alerte et de contrôle (Air­
borne Warning and Control System – AWACS). 
Nous pourrions facilement singer l’USAF en 
élaborant une campagne et une force aérien­
nes stratégiques mettant la priorité sur les 
centres de gravité, mais cela ne serait pas du 
tout adapté à la réalité de la situation indienne. 
L’IAF aurait besoin de répondre à deux ques­
tions essentielles : 

1. Avons-nous 	 les ressources nécessaires 
pour mener une telle campagne ? 
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2.	 Sommes-nous susceptibles d’être confron­
tés à une situation similaire à celle de 
l’Irak, engagés dans une guerre sur une 
terre étrangère et pendant une longue 
période ? 

Il est évident que la réponse serait non ! 
Jusqu’à aujourd’hui, on voyait l’IAF comme 
une force aérienne principalement tactique 
avec une capacité de dissuasion limitée. L’in­
troduction de plateformes telles que le Su-30 
MKI, de systèmes d’armement tels que le 
missile de croisière Brahmos, et de multipli­
cateurs de force incluant des plateformes de 
ravitaillement en vol, des drones (Uninhabi­
ted Air Vehicles – UAV), et des AWACS néces­
site de « penser grand » et de « penser loin ». 
Nous devons remplacer les rôles convention­
nels par des rôles répondant aux scénarios 
suivants : 

•	 projection de puissance 

•	 intervention stratégique sur une distance 
et une durée limitées 

•	 frappes proactives et élimination des 
menaces 

•	 intervention humanitaire 

•	 missions de maintien de la paix/de res­
pect de la paix dans un rôle d’initiative 

•	 protection des ressources énergétiques 
et économiques ainsi que des îles Anda­
man, Nicobar et Lakshadweep. 

•	 opérations antiterroristes et anti-détour­
nement 

•	 protection et évacuation des ressources 
humaines 

•	 respect des zones d’exclusion aérienne 

Dans bon nombre de scenarios et de rôles 
indiqués ci-dessus, la Marine et l’armée de 
Terre continueraient à constituer les compo­
santes essentielles d’une force opérationnelle 
interarmées, mais la puissance aérienne per­
mettrait une intervention immédiate. Même si, 
suite au tsunami de 2004, les efforts de sauve­
tage ont mis en évidence la rapidité et la réacti­
vité de la puissance aérienne indienne dans le 

cadre du secours apporté aux zones touchées 
en Inde aussi bien que dans les pays voisins 
comme le Sri Lanka. Ils ont également révélé 
la nécessité d’avoir des ressources supplémen­
taires telles que des hélicoptères de transport 
lourd et des avions de transport pour des opé­
rations de secours. Cette détermination et cette 
articulation de la portée stratégique de l’IAF 
pourraient ne pas paraître très ambitieuses du 
point de vue des Etats-Unis ; cependant, il faut 
tenir compte de l’émergence de l’Inde en tant 
que puissance régionale responsable et puis­
sance économique mondiale avec des marchés 
et des intérêts croissants. 

Ciblage pour les 
frappes aériennes stratégiques 
La philosophie de ciblage a elle-aussi beau-

coup changé au fil des années, dictée principa­
lement par la nature et la durée des guerres, la 
capacité des plateformes, la précision des 
munitions et la qualité des renseignements. 
L’effet lent et séquentiel du bombardement 
stratégique au cours de la seconde guerre 
mondiale – et dans une certaine mesure, au 
cours de la guerre du Vietnam – contribua lar­
gement à l’issue finale grâce à des attaques 
répétitives. Cela impliqua des milliers de sor­
ties contre les mêmes séries de cibles, sans réel­
lement tenir compte des victimes civiles et des 
dommages collatéraux. L’objectif principal 
était de systématiquement ébranler les capaci­
tés industrielles et d’affecter psychologique­
ment un adversaire afin qu’il se soumette. Plus 
proche de nous, la frappe chirurgicale de MiG­
21 de l’IAF sur la résidence du gouverneur 
général à Dhaka, en décembre 1971, mina 
significativement le moral du leadership pakis­
tanais oriental, qui finit par capituler seule­
ment quelques jours plus tard. Les guerres et 
les conflits conventionnels du vingt-et-unième 
siècle seront certainement courts et rapides, et 
nécessiteront un ciblage rapide et efficace sans 
avoir à recourir à des attaques répétitives. 
Cependant, on ne peut pas en dire autant des 
guerres subconventionnelles qui pourraient 
durer plusieurs années. Inutile de regarder plus 
loin que les conflits au Jammu-et-Cachemire, 
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la boucle capteur à tireur (sensor-to-shooter) n’est 
pas disponible ; et l’IAF réalise que la plupart 
des acteurs non-étatiques sont activement aidés 
par les états voisins, tels qu’en Irak et en Afgha­
nistan. Pour que la puissance aérienne change 
de priorité et passe d’un ciblage stratégique 
traditionnel à un ciblage subconventionnel 
dans un court délai, il faudrait mettre à profit 
les mêmes caractéristiques stratégiques de la 
puissance aérienne, évoquées plus tôt dans cet 
article, et les adapter à la guerre irrégulière.10 

Le leadership des terroristes ou des insurgés, 
les réseaux de communication, et les refuges 
sûrs dans les pays amis constitueraient des 
cibles stratégiques types dans des scénarios sub­
conventionnels. L’USAF et l’armée de l’Air 
israélienne engagent activement de telles 
cibles, mais l’IAF ne l’a encore jamais fait, prin­
cipalement parce que la disponibilité limitée 
d’armes de précision entrave les opérations 
dans des environnements urbains densément 
peuplés. Ces facteurs expliquent également 
pourquoi le leadership politique indien hésite 
à utiliser la puissance aérienne offensive sur 
des cibles subconventionnelles. Nous allons 
probablement devoir revoir cette perspective 
dans les années à venir si l’Inde est réellement 
amenée à se lancer dans une guerre contre le 
terrorisme. Voici la façon dont les profils de 
cible ont évolué au fil des années : 

Seconde guerre Guerres du Golf de 1991 et 
mondiale de 2003 
centres de population leadership ennemi 

capacité industrielle systèmes et capteurs de comman-
dement, de contrôle, de communi-
cations et de renseignements (C3I) 

centres industriels forces et réserves sur le terrain 

génération d’électricité sites d’armement nucléaire et d’armes 
et d’énergie hydroélec- de destruction massive 
trique 

En matière de ciblage, la priorité est donc 
passée des individus et de l’économie au lea­
dership et à la capacité militaire.11 Les opéra­
tions Desert Storm et Allied Force redéfinirent large­
ment le ciblage pour l’application stratégique 
de la puissance aérienne, avec d’importants per­
fectionnements apportés au cours d’Enduring 
Freedom en Afghanistan et d’Iraki Freedom en 

2003. La guerre du Golf en 1991 se caractérisa 
par une série de cibles assez rigides, définies par 
les centres de gravité perçus, et par une campa­
gne aérienne stratégique très individualiste et 
médiatisée. Cependant, les frappe Shock and Awe 
(choc et effroi) lancées au cours de Iraqi Freedom 
ont vu l’engagement simultané d’un certain 
nombre de cibles stratégiques par des plate-
formes aussi variées que des bombardiers B-2 et 
des F-16, armées de PGM et d’une grande variété 
d’armes intelligentes. Les quelques 42 000 sor­
ties en vol au cours de Desert Storm larguèrent 
environ 210 000 bombes non-guidées et 17 000 
PGM.12 Ce faible pourcentage de PGM (moins 
de dix pour cent) contraste beaucoup avec les 
bombardements menés au cours de la première 
partie d’Iraqi Freedom, les PGM représentaient 
plus de 65 pour cent des armes air-sol utilisées 
par les forces de la coalition.13 Un autre change­
ment intéressant dans la stratégie américaine 
sert d’exemple à l’IAF ; en effet, au cours de la 
guerre en Irak de 2003, au lieu de relier la cam­
pagne aérienne stratégique à une planification 
traditionnelle, comme ce fut le cas dans Desert 
Storm, les planificateurs l’ajustèrent comme un 
gant aux campagnes terrestres et maritimes 
simultanées, ce qui donna plus de poids aux 
opérations interarmées menées en synergie.14 

Au cours d’Iraki Freedom, l’IAF a également 
retenu une autre leçon intéressante concernant 
le rôle joué par les PGM dans la réduction de la 
taille des séries de frappes et du nombre de revi­
sites pour un système de cible, en comparaison 
des actions similaires au cours de Desert Storm. 
Cela est dû à l’amélioration de la performance 
des armes et à l’évaluation plus précise des dom­
mages en temps réel grâce aux progrès en 
matière de reconnaissance, de surveillance, de 
ciblage spatiaux et de technologie d’acquisition 
de l’espace.15 

Renforcer la capacité 
aérienne stratégique indienne 

La structure de force actuelle de l’IAF offre 
une capacité limitée en matière d’interven­
tion stratégique. Seuls des avions tels que le 
Su-30 MKI, le M-2000 et l’IL-76/-78 répondent 
aux divers critères établis pour des interven­
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tions de ce genre. Etant donné les aspirations 
mondiales croissantes de l’Inde, nous devons 
faire en sorte que notre structure de force 
permette la projection et l’intervention de la 
force stratégique, et même la diplomatie coer­
citive. En mars 2006, lors d’un discours à la 
mémoire du maréchal en chef de l’Air, P.C. 
Lal, M. Pranab Mukherjee, ministre de la 
Défense indienne, reconnut la primauté de la 
puissance aérienne dans les conflits à venir et 
relia la réorientation de l’IAF à la rapide crois­
sance économique de l’Inde et à la nécessité 
de protéger ses intérêts sécuritaires allant du 
Golf Persique jusqu’au détroit de Malacca. Il 
continua en mettant en avant la nécessité de 
mettre la priorité sur la pensée stratégique, 
les opérations interarmées et la guerre asymé­
trique, ce que nous avons abordé dans cet 
article.16 Parmi les ingrédients essentiels au 
renforcement de notre capacité de combat 
aérien stratégique on ne retrouve pas unique­
ment des actifs matériels tels que les ressources 
matérielles et la technologie, mais également 
des actifs immatériels comme le leadership et 
la volonté politique. 

Plateformes 

Parmi les nombreuses plateformes aériennes 
utilisées dans le monde en tant qu’éléments 
des forces stratégiques, selon la perspective 
indienne, les plus importantes sont les avions 
de combat, les avions de transport lourd/ 
moyen, les hélicoptères multirôles, et les mul­
tiplicateurs de force tels que les AWACS, les 
plateformes de ravitaillement en vol (Air-to-Air 
Refuelling – AAR), et les avions de détection 
lointaine. Nous devons soutenir ces platefor­
mes avec des fournisseurs d’informations en 
temps réel comme des satellites avec une réso­
lution d’image de moins d’un mètre et des 
UAV rapidement déployables avec de multi­
ples capteurs, un temps de patrouille adéquat, 
et même une puissance de feu limitée. Bien 
que le SU-30 MKI, avec sa portée phénomé­
nale, sa puissance de feu impressionnante, et 
sa capacité multi-équipage/multi-mission, est 
une plateforme idéale pour mener une cam­
pagne aérienne stratégique, nous devons bien 
comprendre que nous pouvons neutraliser 

des cibles stratégiques en employant essentiel­
lement et efficacement des plateformes tacti­
ques comme le M-2000 et le MMRCA, avions 
de combat multirôles intermédiaires (Medium 
Multi-Role Combat Aircraft), 126 desquels sont 
en commande. Même des plateformes plus 
anciennes telles que le Jaguar peuvent com­
pléter le Su-30, le M-2000 et le MMRCA ; 
cependant, leur utilisation dans le cadre de 
campagnes aériennes stratégiques nécessi­
terait une coordination, un soutien et une 
précision accrus. Le fait qu’une capacité de 
frappe stratégique ne soit pas associée à une 
capacité de pont aérien stratégique constitue 
un important handicap pour une nation lors­
qu’elle doit prévoir, soutenir, renforcer et, si 
nécessaire, extraire des forces stratégiques sur 
de grandes distances. La seule plateforme de 
pont aérien stratégique de l’IAF, le vieillissant 
IL-76, doit être soutenue par une génération 
plus récente d’avions lourds de la même caté­
gorie ou d’une catégorie supérieure et par des 
avions intermédiaires avec une charge utile de 
15-20 tonnes. En ce qui concerne les hélicop­
tères, la destruction des nœuds C3I, l’élimi­
nation du leadership, l’insertion/extraction 
de forces spéciales, et l’interdiction des forces 
de réserve et des forces de deuxième échelon 
sont des tâches stratégiques dans le cadre 
d’opérations basées sur les effets. Nous devons 
rapidement combler cette forte carence dans 
ce domaine. 

Multiplicateurs de force 

Avec l’introduction de la plateforme AAR IL­
78 et l’introduction imminente des AWACS, 
l’IAF va prendre la première étape qui lui per­
mettra de devenir une force aérienne réelle­
ment indépendante avec une capacité d’in­
tervention mondiale. Cependant, cela ne doit 
pas nous induire en erreur que le voyage s’ar­
rête ici. L’étendue géographique de notre 
pays révèle que le nombre de ravitaillements 
et d’avions AWACS suffirait à peine à satisfaire 
les besoins tactiques sur de multiples théâtres, 
laissant très peu de possibilités pour une 
intervention stratégique significative. Nous 
devons combler ce handicap et ce manque 
avec de nouvelles plateformes de telle sorte à 
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créer une force d’élite qui pense, forme et 
combat d’une façon stratégique. L’introduc­
tion d’UAV au sein de l’IAF et l’exploitation 
de la technologie spatiale civile apportent éga­
lement un plus à notre capacité et nécessitent 
une intégration minutieuse dans le cadre de 
nos renseignements. 

Capture de renseignements pour soutenir 
les opérations aériennes stratégiques 

A l’heure actuelle, le partage des renseigne­
ments entre l’armée et les autres agences 
laisse à désirer, et les conflits pour son contrôle 
ont eu pour résultat un partage loin d’être 
optimal. Il n’est plus question de cibles stati­
ques. Les cibles pour une intervention straté­
gique vont d’un insaisissable leadership 
ennemi aux systèmes d’armement tactiques 
très mobiles dont la destruction peut briser la 
volonté de combattre de l’ennemi. Des exem­
ples classiques incluent les attaques aériennes 
américaines continues contre le leadership 
mobile d’Al-Qaeda, avec un succès limité, 
conjointement avec les forces spéciales ; et la 
destruction des sites de missiles sol-air serbes 

au cours de Allied Force par la puissance 
aérienne seule. Actuellement, trop d’agences 
reçoivent, traitent, interprètent et diffusent 
les renseignements, et il y a un besoin urgent 
d’une structure moins lourde de renseigne­
ments pour soutenir les opérations aériennes 
stratégiques. (Voir le graphique pour une exi­
gence large qui ne donne pas une vision trop 
détaillée de la structure). 

Avec l’abandon progressif des avions de 
reconnaissance stratégique MiG-25, fournir 
des renseignements précis pour le ciblage 
stratégique incombe désormais aux capteurs 
spatiaux. En l’absence de satellites militaires 
dédiés, les capacités offertes par les technolo­
gies de télédétection civiles comme Ikonos 
(Etats-Unis) et par la technologie satellite 
expérimentale indienne permettent d’obtenir 
une résolution d’un mètre.17 Avec la possibi­
lité de futures améliorations en matière de 
résolution, l’écart entre la capacité civile et 
militaire diminue. (Pour les résolutions types 
nécessaires à l’observation de cibles stratégi­
ques potentielles, voir le tableau).18 

Selon le professeur U.R. Rao, un pionnier 
du programme satellite indien, la seule façon 

$BQUFVST�EF 
M�BSNÊF�EF�5FSSF 

$BQUFVST�EF 
MB�.BSJOF 

$BQUFVST 
TQBUJBVY 

&OUSÊFT 
EJQMPNBUJRVFT 

$BQUFVST�EF 
M�BSNÊF�EF�M�"JS 

3FOTFJHOFNFOUT 
IVNBJOT 

5SBJUFNFOU�FU 
BOBMZTF�DFOUSBMJTÊT 

$BQUFVST 
QBSBNJMJUBJSFT 

'PSNBUJPOT 'PSDFT 
UBDUJRVFT TUSBUÊHJRVFT 

Graphique. Réseau de renseignements pour les opérations aériennes stratégiques 



1

1

1 1

1 1

1 1

1

1

PERSPECTIVE INDIENNE 27 

Tableau. Exigences de résolution types pour le ciblage (en mètres) 

Cible Détection Identification 
générale 

Identification 
précise Description Analyse 

technique 

Quartiers généraux C3I 3.0 1.5 1.0 .15 .10 

Composants d’une arme 
nucléaire 2.5 1.5 1.0 .15 .05 

Sites de missiles 3.0 1.0 1.0 .3 .05 

Installations d’un terrain 
d’aviation 6.0 4.0 3.0 .3 .15 

Ponts 6.0 4.0 1.5 1.0 .3 

Radars 3.0 1.0 0.3 .15 .02 

Dépôts ’approvisi-
onnement 2.0 1.0 0.3 .03 .03 

Réimprimé de U.R. Rao, “Exploitation of space for conduct of military operations” (Exploitation de l’espace pour la conduite des opéra-
tions militaires), Trishul, printemps 2004, 3. 

d’exploiter l’espace pour obtenir des rensei­
gnements stratégiques en l’absence d’un pro­
gramme satellite militaire dédié est de favoriser 
une plus grande synergie entre l’Organisation 
indiennepourlarecherchespatiale(IndianSpace 
Research Organisation - ISRO) et les utilisateurs 
de la défense comme les trois services, l’Escadre 
d’analyse et de recherche (Research and Analysis 
Wing) et le Bureau des renseignements.19 Il dit 
également que toutes les exigences en matière 
de reconnaissance stratégique doivent être rem­
plies localement, puisque l’ISRO est capable 
de satisfaire à l’amélioration de la résolution. Il 
va sans dire que le succès de toute campagne 
aérienne stratégique dépend de la précision de 
ses renseignements et d’un entraînement dans 
un environnement réaliste similaire à celui 
dans lequel les forces de la coalition évoluèrent 
au cours de Desert Shield, avant Desert Storm. Les 
programmes communs de détection et de com­
munication dans les UAV, les avions pilotés, et 
même les satellites sont vitaux pour l’efficacité 
des missions, mais il est tout aussi important 
que le traitement, l’analyse et la diffusion soient 
effectués par une seule agence, comme c’est 
le cas du programme capteur commun aérien 
(Aerial Common Sensor – ACS) adopté par les for­
ces armées américaines.20 

Exigences en matière de communication 

Le transfert des informations en temps réel 
entre les plateformes d’armement aériennes 
et les capteurs au sol/aéroportés est essentiel 
à la réussite de l’exécution de toute mission. 
Cela suppose une précision accrue dans le cas 
des opérations aériennes stratégiques au 
cours desquelles le fait de pouvoir abandon­
ner l’opération, ou d’affecter une nouvelle 
cible quelques minutes avant que l’avion soit 
sur cible, est impératif au concept émergeant 
du ciblage juste à temps, qui réduit considéra­
blement la boucle capteur à tireur. Les ingré­
dients pour un système sûr, efficace, et flexible 
incluent un système de communication de 
défense satellitaire avec chiffrement et une 
largeur de bande suffisante, et une liaison de 
données de type Liaison 16 qui donne aux 
équipages et aux coordinateurs de la mission 
une image ou un compte-rendu clair de la 
situation aérienne tactique et stratégique.21 

Cela impliquerait d’élaborer une liaison entre 
les plateformes de surveillance, les capteurs 
de traitement au sol, les AWACS, les autres 
plateformes aéroportées, et mêmes les forces 
spéciales, qui pourraient être les indicateurs 
finaux dans le cas de cibles mobiles et insaisis­
sables telles qu’un leadership ennemi caché 
dans un environnement montagneux. 
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Volonté et intention politique 

Pour mener une campagne aérienne stratégi­
que, il faut une forte volonté politique, des 
intentions claires, une capacité à générer le 
soutien/l’approbation publique nationale, et 
une capacité à absorber la critique internatio­
nale. La seule façon d’obtenir le soutien du 
public dans une démocratie comme l’Inde est 
d’encourager les débats de telle sorte à ce que 
nos intérêts stratégiques soient largement 
connus et acceptés et que lorsque ces intérêts 
sont menacés, nous puissions facilement 
prendre la décision d’utiliser la force. Cela 
constitue un point faible dans notre pays, et 
nous devons y remédier au plus vite. L’organi­
sation pour une prise de décision rapide 
existe, mais nous devons l’exercer plus sou-
vent dans le cadre de l’évaluation de nos inté­
rêts stratégiques et de nos interventions 
potentielles. Contrairement aux Etats-Unis, 
où un grand nombre d’ex-militaires font par-
tie du leadership politique, l’Inde compte très 
peu de politiciens avec une expérience mili­
taire. Pour cette raison, les partisans de la 
puissance aérienne doivent éduquer le lea­
dership politique sur les capacités stratégiques 
de la puissance aérienne. 

Changements philosophiques et doctrinaux 

Le plus difficile des changements est proba­
blement celui qui consiste à changer les 
esprits. Ces dernières décennies ont démon­
tré que la puissance aérienne a la capacité 
d’influencer de façon décisive l’issue d’un 
conflit grâce à l’application stratégique de la 
force, que cela soit au cours du conflit arabo­
israélien de 1967, de la Bekaa Valley en 1982, 
ou de Desert Storm, Allied Force et Enduring Free­
dom. Le Liban et l’Irak nous ont aussi permis 
d’apprendre au sujet de l’impact stratégique 
limité de la puissance aérienne dans les scéna­
rios subconventionnels. Il est temps d’opérer 
un changement de doctrine pour aboutir à la 
construction d’un Commandement des forces 
stratégiques reconnaissant la nécessité de 
développer la capacité d’intervention dans 
tous les conflits dans lesquels la puissance 
aérienne est impliquée. Les forces maritimes 
et terrestres complèteraient une troïka syner­

gique sans s’engager inutilement dans des 
conflits territoriaux pour le commandement 
et le contrôle des forces présentes sur le théâ­
tre, une chose qui a souvent freiné le dévelop­
pement d’une doctrine stratégique au sein 
des forces armées indiennes. Nous devons 
adopter les techniques de la guerre parallèle, 
pour laquelle les bénéfices des applications 
stratégiques de la puissance aérienne, lors­
qu’elles sont appliquées simultanément avec 
des applications tactiques, représentent une 
force décisive. Si l’on craint que les forces ter­
restres aient l’impression que les frappes 
aériennes n’ont aucun effet au niveau tacti­
que ou opérationnel de la guerre, il suffit de 
se référer à l’histoire récente pour constater 
le contraire. L’utilisation de plateformes tacti­
ques comme les A-10, les AV-8B, et les F/A-18 
pour détruire les éléments de deux divisions 
blindées irakiennes qui opéraient une 
manœuvre d’attaque, ce afin d’inciter l’aban­
don de l’offensive irakienne à Al-Khafji, offre 
un exemple classique d’une opération tacti­
que qui eut finalement un impact stratégique 
extraordinaire puisqu’elle mina la résistance 
terrestre irakienne en 1991.22 Le concept de 
la campagne aérienne stratégique se concen­
tre aujourd’hui sur l’attaque de cibles que les 
forces terrestres peuvent ensuite attaquer ou 
exploiter avec un minimum de forces et de 
victimes. Les doctrines actuelles de l’armée 
de l’Air cherchent à servir l’effort global en 
mettant à profit l’impact des frappes et des 
interdictions stratégiques, au lieu de mener 
des guerres indépendantes.23 Cela en soi 
devrait suffire à soulager les forces terrestres 
qui craignent que la puissance aérienne s’ap­
proprie leur primauté. Une telle crainte – 
totalement infondée – ne fait que fragiliser la 
synergie et la cohésion. 

Cependant, l’essentiel est de favoriser une 
compréhension des capacités de frappes et 
d’interdictions stratégiques. En dépit de l’in­
décision politico-stratégique sur l’utilisation 
de la puissance aérienne au cours du conflit 
du Kargil en 1999, la campagne aérienne 
d’interdiction de haute-altitude menée par 
l’IAF, et qui « n’avait jamais été utilisée aupa­
ravant », contribua significativement à l’ob­
jectif stratégique consistant à chasser les régu­
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liers pakistanais et les mujahideen des hauteurs 
qu’ils avaient furtivement et audacieusement 
occupées.24 L’application de la puissance 
aérienne contre des cibles tactiques telles que 
des troupes retranchées et des dépôts d’ap­
provisionnement situés en montagnes à des 
hauteurs de 16 000 à 18 000 pieds généra un 
effet stratégique et contraignit les envahis­
seurs à évacuer toutes les hauteurs dominan­
tes et à se retrancher au Pakistan. Cela obligea 
également le leadership militaire pakistanais à 
réévaluer son apparente stratégie visant à 
mener une guerre par procuration contre 
l’Inde. Les opérations aériennes offensives 
firent également taire les critiques en Inde 
qui pensaient que, par nature, la puissance 
aérienne entraînait généralement une esca­
lade des conflits. En fait, l’introduction de la 
puissance aérienne s’avéra décisive dans le 
désamorçage et la résolution du conflit. Avec 
ce modèle, rien n’empêche la formulation 
d’une campagne d’interdiction cohésive, 
même dans les scénarios subconventionnels, à 
condition que les forces en surface réalisent 
les exceptionnelles retombées d’une campa­
gne d’interdiction stratégique bien planifiée. 

Formation 

Logiquement, l’étape suivante, après l’affi­
chage de la volonté politique et le souhait de 
changer les esprits concernant les avantages 
de la puissance aérienne dans la poursuite des 
objectifs stratégiques de l’Inde, réside dans la 
formation et la pensée nécessaires au combat 
stratégique. Actuellement, la formation que 
l’IAF dispense aux équipages, aux contrôleurs 
et aux éléments de soutien est largement 
orientée sur la tactique et sur la défense du 
fait de notre doctrine réactive, puisque nous 
n’avons jamais souhaité que d’autres nations 
nous considèrent comme un pays agressif et 
expansionniste. Sans changer de façon drasti­
que notre méthodologie de formation, nous 
devons continuellement former aux rôles stra­
tégiques. Nous pouvons introduire une orien­
tation stratégique à la formation elle-même 
grâce à la mise en œuvre de l’avion d’entraî­
nement Hawk advanced jet trainer, que nous 
pouvons utiliser pour exposer les futurs pilo­

tes aux missions de ravitaillement au vol (Air­
to-Air Refueling – AAR) et longues-distances au 
cours de la phase finale de leur instruction. 
Les domaines de formation suivants requiè­
rent également une attention immédiate : 

•	 La création de systèmes de cibles simu­
lées comme ceux dans le désert du Negev 
en Israël, qui satisfont à des scénarios 
allant de l’évacuation des effectifs à la 
destruction des installations clés en pas­
sant par l’élimination des terroristes. Nos 
aéronefs devraient engager ces cibles à 
travers le pays, à différentes saisons et sur 
différents terrains. 

•	 La formation d’un équipage spéciale­
ment entraîné sur diverses plateformes. 
Tout d’abord, il devrait avoir une compé­
tence tactique, mais il devrait également 
suivre des exercices spécialisés et des for­
mations dans l’exécution de missions 
stratégiques. Ce groupe clé requiert des 
entraînements périodiques et une expo­
sition internationale fréquente. 

•	 La conduite d’exercices périodiques 
impliquant les forces opérationnelles 
interarmées sur des lieux variés, allant 
des déserts aux terrains vallonnés, en 
passant par les territoires insulaires. Nous 
devrions régulièrement planifier des mis­
sions longue-distance impliquant des 
AAR ainsi que des changements de zones 
de contrôle, d’altitudes et de fuseaux 
horaires. De tels exercices devraient éga­
lement introduire une privation de som­
meil et une situation de fatigue à inter­
valles réguliers.25 

•	 L’introduction de multiples ravitaille­
ments en vol et d’engagements sur de 
nombreux théâtres, à divers niveaux de 
la formation de l’escadron. 

•	 L’encouragement et l’entraînement pério­
dique à la mise en place d’un pont aérien 
stratégique et aux opérations en hélicop­
tère avec les forces spéciales. 

•	 La poursuite des exercices avec quelques 
armées de l’air étrangères, avec simula­
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tion des contingences dans des pays tiers 
mutuellement acceptables. 

•	 La création de forces opérationnelles 
stratégiques avec une prise de décision 
centralisée, des commandants de com­
posantes indépendantes, et une exécu­
tion décentralisée. 

Conclusion 

Si nous pouvons gagner une bataille sans 
avoir de pertes, il s’agit indéniablement de 
la façon la plus économique, sinon il faut 
utiliser la plus traditionnelle voie d’atteindre 
le but stratégique. 

—John Frederick Charles Fuller 

L’IAF se trouve au milieu d’un processus de 
modernisation qui prendra probablement 10 à 
15 ans et qui lui permettra de posséder une 
importante capacité stratégique en termes de 
plateformes et de multiplicateurs de force. 
L’amélioration des infrastructures et des exi­
gences en matière de communication pour 
soutenir de telles opérations accompagne cette 
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Revisiter la pensée 
sud-africaine sur la 
puissance aérienne 

Etude de quelques 
défis et tensions auxquels 

l’Afrique australe est 
confrontée 

par le Dr. Francois Vreÿ et le 

Dr.abel esterhuyse 

Traditionnellement, deux précep­
tes clairement identifiables façon­
nent l’utilisation de la puissance 
aérienne – la technologie et la 

guerre conventionnelle. Sans technologie, 
il n’y a pas réellement de puissance aérienne. 
Lors de la création et du développement 
de la puissance aérienne, la technologie 
était instrumentale et reste à ce jour l’un 
des éléments essentiels à son utilisation. 
L’importance de cette relation fait que la 
moindre avancée technologique incrémen­
tale se traduit par une influence décisive 
quant à l’équilibre entre l’attaque et la 
défense lors d’une guerre aérienne.1 Cette 
histoire d’amour entre la technologie et la 
puissance aérienne explique également 
pourquoi cette dernière est un instrument 
de puissance militaire coûteux. Dans l’envi­
ronnement de combat postmoderne, la 
technologie de pointe de la puissance 
aérienne n’est pas à la portée des puissances 
de deuxième ou de troisième ordre du 
continent africain à cause de son coût exor­
bitant. Même si ils peuvent acheter ces actifs 

aériens, ces pays ne veulent pas toujours 
prendre le risque de s’en servir.2 

La technologie façonne, d’une manière 
générale, les valeurs organisationnelles et l’es­
prit du commandement et contrôle (C2). Dans 
le cadre du combat aérien, la haute technolo­
gie requiert des troupes hautement qualifiées, 
intelligentes et pourvues d’un esprit d’indivi­
dualité. La nécessité de troupes hautement 
qualifiées n’ajoute pas seulement au coût de la 
puissance aérienne mais est également à l’ori­
gine de valeurs organisationnelles extrême­
ment élitistes et discriminatoires dont l’idée 
ultime est de créer des as aériens. De plus, la 
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nécessité d’avoir de telles troupes renforce la 
relation complexe entre les officiers en charge 
du combat et les autres grades, membres de 
l’équipage au sol. Dans la plupart des cas, les 
officiers ont une autorité de commandement 
minimale sur les autres grades jusqu’à ce qu’ils 
atteignent le grade de commandant d’esca­
dre.3 Cet état de fait est en profonde contradic­
tion avec, par exemple, les accords C2 des 
armées qui sont des instruments de puissance 
basés sur les troupes et qui nécessitent, en 
conséquence, un important C2. 

La contre-productivité de la puissance 
aérienne dans les guerres non-convention­
nelles fait ressortir la place prédominante 
qu’occupe la guerre conventionnelle pour la 
puissanceaérienne.4 Formuléedifféremment, 
la contribution apportée par la puissance 
aérienne dans les guerres non-conventionnel­
les réside essentiellement dans le soutien et 
le support des opérations terrestres à travers 
des capacités de transport stratégique et tac­
tique. L’utilisation de la puissance aérienne 
dans les « sales petites guerres du faible », 
typiques des conflits africains, est sujette à 
débat. La contre-productivité de la puissance 
aérienne conventionnelle dans les opérations 
non-conventionnelles touche toutes les sortes 
de campagnes aériennes, y compris le bom­
bardement anti-aérien et le bombardement 
stratégique. Le soldat non-conventionnel n’a 
soit pas de puissance aérienne ou bien n’a 
aucun intérêt à s’engager dans des combats 
symétriques pour la supériorité aérienne. 
Les guerres longues, de faible intensité, sont 
normalement livrées sur des terrains qui ne 
sont pas des objectifs stratégiques du centre 
de gravité de l’ennemi qui est, en réalité, le 
cœur et l’esprit d’un peuple. 

L’Afrique est connue pour ses forces d’un 
faible niveau technologique et ses guerres 
non-conventionnelles. Par contre, elle man­
que d’extensibilité financière pour acquérir 
et utiliser des actifs couteux, basés sur l’infor­
mation. Alors, comment peut-on comprendre 
l’utilisation de la puissance aérienne par 
l’Afrique australe en général, et par l’Afrique 
du Sud en particulier ?5 

L’Afrique du Sud, l’Afrique et 
l’utilité de la force militaire 

Aussi longtemps qu’aucun intérêt vital n’est 
compromis, la prévention des guerres – plutôt 
que la guerre – est l’option choisie dans la 
plupart des sociétés mondiales. La prévention 
des conflits domine l’agenda politique de 
l’Afrique du Sud en ce qui concerne l’Afrique 
en tant que son principal centre d’intérêt et 
d’influence. Cela reflète la nature politique 
extrême du conflit armé qui, selon Clausewitz, 
possède sa propre grammaire mais pas sa pro-
pre logique.6 En conséquence, pour compren­
dre la grammaire de la puissance aérienne en 
tant qu’élément de l’engagement militaire 
sud-africain en Afrique, il faut tenir compte 
de la logique politique qui se cache derrière 
la priorité que l’Afrique du Sud met sur la pré­
vention des conflits. 

Un certain nombre de considérations 
forment la logique politique de l’Afrique du 
Sud vis-à-vis de l’Afrique. Du fait de sa sta­
ture politique, de sa puissance économique 
et de sa capacité militaire, l’Afrique du Sud 
est la puissance régionale, pour ne pas dire 
continentale. Cependant, l’Afrique du Sud 
adopte une approche prudente vis-à-vis de 
l’Afrique en général et de la Communauté de 
Développement de l’Afrique Australe – CDAA 
en particulier. Le plan stratégique du dépar­
tement sud-africain des Affaires étrangères 
définit clairement les principes qui soutien­
nent cette approche. Il inclut un engagement 
envers l’Afrique en tant que point central 
sur les droits de l’homme et la démocratie ; 
la justice et le droit international ; envers la 
paix et les mécanismes internationaux pour la 
résolution des conflits ; le multilatéralisme ; 
et l’intégration et la coopération économique 
internationale.7 

L’Afrique du Sud ne configure pas son 
approche vis-à-vis de l’Afrique autour d’un 
paradigme pragmatique traditionnel avec des 
objectifs d’intérêts nationaux et de puissance 
– aussi importants qu’ils puissent être. Néan­
moins, les prédispositions historiques, cultu­
relles, économiques et politiques de l’Afrique 
du Sud fournissent quelques aperçus intéres­
sants sur son engagement en Afrique. Laurie 
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Nathan fait tout particulièrement remarquer 
que sous le président Thabo Mbeki, la défi­
nition de la politique étrangère de l’Afrique 
du Sud est façonnée par trois paradigmes : 
démocratique, africaniste et anti-impérialiste.8 

La solidarité africaine et l’hypothèse selon 
laquelle l’armée n’est pas le principal instru­
ment politique pour gérer les problèmes de 
l’Afrique sont implicites dans ces paradigmes. 
L’exemple de la révolution négociée en Afri­
que du Sud sert de prototype pour l’approche 
pacifique ou « la diplomatie silencieuse » que 
le gouvernement adopte pour la résolution 
des conflits et la construction de la paix sur 
le continent africain – une approche laissant 
peu de marge à des instruments tels que la 
puissance aérienne.9 

Bien que la perspective pragmatique ne 
puisse pas totalement expliquer l’engagement 
de l’Afrique du Sud en Afrique, elle permet 
de tenir compte de l’agenda national. Cet 
agenda démontre clairement que la pauvreté, 
le chômage et le crime sont les principales 
difficultés politiques et sécuritaires auxquelles 
est confrontée l’Afrique du Sud. Dans l’envi­
ronnement politique national, le gouverne­
ment sud-africain doit faire face à de plus en 
plus d’attentes de nature contradictoire – 
équilibrer, par exemple, la réconciliation, la 
transformation et la construction de la capa­
cité dans les départements d’Etat, avec la 
nécessité d’un service public accru. De plus, 
l’équilibrage du budget entre l’agenda natio­
nal et celui de la politique étrangère repré­
sente pour le moins un énorme défi pour le 
gouvernement sud-africain. 

Le contexte de la politique étrangère pose 
de réels problèmes à la force de défense natio­
nale sud-africaine dans le cadre de ses efforts 
pour soutenir les initiatives gouvernementales 
sur le continent africain. Le plus frappant est 
l’absence d’une stratégie de sécurité cohé­
rente visant à soutenir les paradigmes et les 
visions théoriques et politiques du gouverne­
ment.10 En outre, l’armée sud-africaine a des 
difficultés à concrétiser la notion de sécurité 
humaine en tant que principal concept orga­
nisateur de la pensée sécuritaire gouverne­
mentale.11 En Afrique du Sud, l’idée de sécu­
rité humaine est profondément ancrée dans 

le livre blanc sur la défense de 1996 en guise 
d’exemple d’une politique de défense essen­
tiellement basée sur les idées de défense non-
offensive et non-menaçante en général, et 
plus particulièrement au sein de la région.12 

Cependant, les idées de défense non-offen­
sive et non-menaçante ont également mis en 
évidence certaines anomalies dans la pensée et 
la mise en œuvre de la défense sud-africaine. 
Par exemple, comment expliquer le lien entre 
les idées de sécurité humaine et de défense non­
offensive d’un côté, et le programme d’acquisi­
tion de systèmes d’armement conventionnel 
très offensifs d’un autre côté ? La nature de ces 
armes a également conduit à quelques inconsis­
tances. Tout d’abord, la capacité offensive de la 
Marine et de l’armée de l’Air a bénéficié de 
récents achats d’armement. L’agenda du gou­
vernement sud-africain pour la paix sur le conti­
nent africain dépend pourtant largement de la 
disponibilité de forces d’infanterie, et de la 
nécessité d’avoir des forces aériennes et mariti­
mes pouvant apporter un soutien à ces forces 
terrestres. Ou s’agit-il simplement de démontrer 
la capacité de l’armée de l’Air et de la Marine à 
mobiliser du soutien pour leurs missions plus 
nationales et plus orientées sur la défense – ou 
bien d’une priorité mise sur la dissuasion ? 

L’armée sud-africaine est confrontée à d’im­
portantes difficultés dans la conduite des mis­
sions de paix sur le continent africain. D’un 
point de vue politique, l’Afrique du Sud est 
engagée dans une approche multilatérale. 
Cependant, certains des pays devant mettre en 
place un tel agenda de façon conjointe, peu­
vent tout au mieux être qualifiés de partenaires 
réticents. Et cette réalité peut être liée à la divi­
sion traditionnelle entre les colombes et les 
faucons dans le paysage politique de l’Afrique 
australe, telle qu’elle est illustrée par l’absence 
de soutien et d’enthousiasme politique vis-à-vis 
de la création d’une force africaine d’alerte 
(African Standby Force).13 D’un point de vue 
opérationnel, les militaires africains en géné­
ral, et les militaires sud-africains en particulier 
doivent composer avec des lignes de communi­
cation très longues, caractérisées par un man­
que d’infrastructure partout où les forces 
militaires sont déployées sur le continent afri­
cain. Comparez cela, par exemple, avec l’in­
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frastructure disponible et la distance sur 
laquelle l’Organisation du Traité de l’Atlanti­
que Nord a dû se déployer au Kosovo. 

La puissance aérienne repose sur un fort 
impératif technologique, mais l’utilisation 
de ses soutiens conceptuels met en évidence 
une grande part de sa valeur en tant qu’outil 
politique. Les concepts émergeants agissent 
comme une intelligence directrice et affi­
chent un lien traditionnel avec la base tech­
nologique de la guerre aérienne telle qu’elle 
s’est développée depuis le début du vingtième 
siècle. Les développements et les avancées les 
plus spectaculaires en matière de puissance 
aérienne se situent donc dans le passage d’une 
simple activité de loisirs et d’une mission de 
reconnaissance à un instrument doté d’un 
potentiel stratégique. Ce progrès est dû au 
développement technologique et aux efforts 
intellectuels qui ont permis de relier les systè­
mes technologiques de telle sorte à répondre 
aux besoins militaires croissants et aux chan­
gements dans la conduite de la guerre. 

Les accords régionaux demandent que les 
pays aient des capacités de puissance aérienne 
interopérables. La puissance aérienne inte­
ropérable évolue avec le progrès politico­
économique pendant que les motifs d’amitié 
supplantent l’hostilité.14 Le progrès en matière 
d’intégration régionale trace ainsi la voie et 
inclut le progrès au niveau de l’interopérabi­
lité militaire.15 Dans le continuum de l’intégra­
tion, la puissance aérienne doit évoluer avec le 
changement politique et passer de l’hostilité et 
des menaces, de la défense unilatérale, et de 
l’agression, à l’amitié, à la coopération et au 
rejet de la force pour la résolution des conflits. 
Pour maintenir la puissance aérienne en phase 
avec de telles dynamiques régionales, il faut de 
nouvelles technologies mais également un élar­
gissement normatif et un progrès intellectuel. 

L’élargissement normatif fait référence au 
fait de modifier le comportement convention­
nel dicté par les normes établies et non au fait 
de casser ou d’ignorer les normes établies.16 

Alors, la puissance aérienne dans la région de 
l’Afrique australe est-elle applicable telle 
quelle, ou a-t-elle besoin de changements aux 
niveaux structurel, stratégique et opération­
nel pour satisfaire aux nouvelles demandes 

politico-stratégiques ? Dans tous les cas, des 
ajustements du paradigme de la puissance 
aérienne traditionnelle sont nécessaires au 
sein de la CDAA. Les changements vis-à-vis de 
la norme établie résultent de la réceptivité 
aux perceptions de menace politico-militaire 
et, également, 1) des bénéfices perçus pour 
l’organisation, 2) des pressions découlant des 
conditions matérielles ou sociales, et 3) de 
l’adaptation aux nouvelles demandes, qu’el­
les soient considérées comme appropriées ou 
utiles, ou bien les deux à la fois.17 Les varia­
tions en matière de réceptivité à la menace 
dépendent essentiellement de la façon dont 
les décideurs perçoivent les menaces politico­
militaires.18 Les technologies dures et souples 
jouent un rôle au même titre que l’élargisse­
ment normatif. 

Les besoins matériels et les systèmes physi­
ques sont à l’origine de la technologie dure 
alors que la technologie souple repose sur les 
concepts intellectuels des êtres humains.19 

Combinées, les technologies dures et souples 
soutiennent la diffusion et les contributions 
des innovations technologiques. Cependant, 
les théoriciens de la puissance aérienne doi­
vent composer non seulement avec les impé­
ratifs technologiques et les activités tradition­
nelles des forces aériennes, mais également 
avec les demandes politico-stratégiques nou­
vellement déclarées. A cet égard, les organisa­
tions régionales doivent résoudre des problè­
mes complexes et insuffler de nouvelles règles 
et normes notamment pour combler le fossé 
entre la pensée conventionnelle sur la puis­
sance aérienne, conduite par la technologie, 
et les priorités et attentes politiques émanant 
de régions telles que la CDAA.20 

Doter la région de l’Afrique 
australe d’une puissance aérienne 

Dennis Drew remarquait que l’essence 
même de la puissance aérienne est la capacité 
à appliquer rapidement une grande puissance 
sur n’importe quelle cible de la planète ou, 
dans le cas de la CDAA, sur n’importe quelle 
cible située en Afrique australe.21 Selon Drew, 
l’utilisation de la puissance aérienne dans un 
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environnement particulier dépend de la com­
préhension des deux mots clés de la défini­
tion, rapidement et puissance. Aucune puissance 
terrestre ou maritime ne peut rivaliser avec la 
vitesse de réaction de la puissance aérienne, 
tout particulièrement sur un continent 
dépourvu d’infrastructure tel que le conti­
nent africain. La puissance aérienne peut 
apporter des contributions positives dans le 
domaine non-combatif et dans le maintien de 
la paix grâce à sa capacité à rapidement four­
nir une aide humanitaire alimentaire, des 
approvisionnements en médicaments, des sol­
dats de la paix, et des diplomates chargés 
d’essayer de résoudre ou d’éviter un conflit. 

La contribution de la puissance aérienne 
découle de l’emploi rapide, et pour les bon­
nes raisons, d’actifs aériens en types et en 
nombres appropriés.22 Cela représente un 
défi exceptionnel pour les forces aériennes 
de l’Afrique australe qui ont une doctrine et 
des actifs aériens très différents, et qui ne 
s’exercent pas ensemble suffisamment régu­
lièrement pour assurer une interopérabilité 
tactique et opérationnelle. L’emploi rapide 
d’actifs aériens appropriés dépend de l’accès 
à une intelligence stratégique et opération­
nelle opportune et précise définissant ce que la 
puissance aérienne est sensée faire, et à une 
intelligence tactique définissant comment elle 
est sensée le faire.23 

La puissance aérienne est devenue tel­
lement importante de tellement de façons 
différentes qu’elle fait l’objet d’une demande 
presque illimitée.24 Dans les pays de l’Afrique 
australe, qui ont peu de ressources et des bud­
gets de défense peu importants, cela signifie 
simplement que la puissance aérienne ne peut 
tout faire pour tout le monde. Cela contraint 
les forces aériennes à prioriser leurs actifs, 
leurs opérations et leurs structures aériennes. 
Cependant, au-delà du domaine militaire, la 
volonté politique reste la condition requise 
la plus importante pour un emploi réussi de 
la puissance aérienne. La volonté politique 
est encore plus cruciale lorsque la puissance 
aérienne doit contribuer à la prévention des 
conflits et au maintien de la paix. De telles 
contributions trouvent leur origine dans des 
conditions politiques permettant une intel­

ligence stratégique et des systèmes d’alerte 
précoce efficaces, une coopération efficace 
et une coordination de la volonté politique, 
et des systèmes C2 performants facilitant des 
actions multinationales efficaces. Cependant, 
l’existence d’une volonté politique com­
mune au sein de la CDAA est contestable car 
soit il n’y a pas de culture commune visant 
à apporter des actifs régionaux de soutien, 
soit elle est largement perturbée par des cha­
mailleries politiques.25 

Depuis sa création, et tout particulièrement 
au cours du vingtième siècle, la puissance 
aérienne a fait des détours réguliers par l’envi­
ronnement du conflit de faible intensité. Ces 
détours ont poussé à la fois les théoriciens et 
les praticiens militaires à reconsidérer la pen­
sée traditionnelle sur la puissance aérienne. 
Plusieurs articles essayent de changer le rôle, 
ou tout du moins d’accentuer les rôles non­
combatifs des forces aériennes. Ce qui frappe, 
c’est l’absence de documentation concernant 
la puissance aérienne dans la région de l’Afri­
que australe. 

Les demandes émanant de l’environne­
ment du conflit de faible intensité étaient en 
partie (et le sont peut-être toujours) considé­
rées comme des aberrations, donc elles n’atti­
raient pas vraiment l’attention des théoriciens 
de la puissance aérienne.26 Cependant, depuis 
la deuxième moitié du vingtième siècle, un 
domaine de puissance aérienne a vu le jour et 
a joué un rôle de plus en plus important au­
delà des limites conventionnelles.27 L’Afrique 
du Sud et la plupart des pays de la CDAA doi­
vent désormais composer avec cette interface 
conventionnelle – non conventionnelle de la 
puissance aérienne, et une direction politi­
que est cruciale pour son emploi. Idéalement, 
la politique dirige la préparation et l’emploi 
de l’instrument militaire, et l’Afrique du Sud 
et la CDAA ne font pas exception. Le multi­
latéralisme et la coopération au sein de la 
CDAA, ainsi que la volonté politique, dirigent 
la plupart de ce à quoi les décideurs militaires 
doivent se conformer, et cela accroît ou dimi­
nue le rôle de la puissance aérienne dans la 
région. 

Plusieurs intellectuels soulignent ladifficulté 
de construire et de maintenir une puissance 
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aérienne en Afrique. Dès 1968, Ross Baker 
qualifiait la prédominance des forces terrestres 
des états africains de pierre d’achoppement.28 

Les armées coloniales, desquelles sont issues de 
nombreuses forces armées africaines, ne pos­
sédaient pas d’importants actifs de puissance 
aérienne susceptibles d’insuffler une culture 
durable de la puissance aérienne. Même si les 
leaders ont ensuite introduit des systèmes de 
puissance aérienne de haute technologie dans 
les nouveaux états africains, ils n’ont pas suscité 
une culture systémique nécessaire à l’accrois­
sement et au maintien de cet outil stratégique 
coûteux et complexe. En conséquence, les 
petites forces aériennes dédiées à des fonctions 
de transport, de contrôle des catastrophes et 
de patrouille caractérisent encore de nom­
breux pays de la CDAA. L’absence historique 
d’exposition et d’adhésion au rôle réel de la 
puissance aérienne est de mauvais augure pour 
une culture de la puissance aérienne mature au 
sein de la CDAA. En l’absence d’une commu­
nauté sécuritaire mature avec une culture 
sécuritaire mature pour diriger l’utilisation des 
instruments politiques, il n’est peut-être pas 
surprenant que la puissance aérienne semble 
elle aussi manquer de maturité. Bjørn Møller 
affirme que les forces armées de l’Afrique 
australe sont plus des instruments de politique 
intérieure que de politique étrangère, et que la 
CDAA post-apartheid reflète un besoin limité 
de défense nationale.29 Les origines variées 
des militaires d’Afrique australe sont égale­
ment importantes car ils sont nés des cultures 
coloniale, post-coloniale et de libération dont 
aucune ne présente le profil d’une importante 
puissance aérienne. Les héritages laissés par 
les armées coloniales et la guérilla, largement 
axés sur l’intérieur, semblent prédominer, et 
seuls l’Afrique du Sud et l’Angola offrent des 
îlots visibles de puissance aérienne.30 

La puissance aérienne de la CDAA est éga­
lement victime du fait que les forces armées 
africaines favorisent, souvent de façon exces­
sive, l’achat de technologies appropriées pour 
la guerre conventionnelle. Des incohérences 
apparaissent car les standards éducatifs et 
techniques relativement peu exigeants ne 
permettent pas de bien cadrer l’achat final et 
l’emploi ultérieur d’équipements sophisti­

qués. Cela est tout particulièrement vrai pour 
les instruments de puissance basés sur la tech­
nologie, comme la puissance aérienne et 
maritime. L’une des conséquences évidentes 
est une incohérence entre les systèmes d’ar­
mement et les opérateurs disponibles. D’autre 
part, Herbert Howe signalait que des achats 
déterminés en fonction du service au lieu 
d’achats coordonnés en commun allaient 
souvent à l’encontre de l’interopérabilité, de 
la standardisation, et de la régularité des 
approvisionnements chez les militaires afri­
cains – et la CDAA ne fait pas exception.31 

Etant donné le caractère spécialisé de la puis­
sance aérienne, les facteurs susmentionnés 
donnent quelques indications quant au 
dilemme de la CDAA ou à la tension inhé­
rente au sein de la CDAA. 

La puissance aérienne en 
Afrique australe : Quelques 
tensions, quelques progrès 

La puissance aérienne au sein de la CDAA 
repose sur deux questions. Tout d’abord, la 
puissance aérienne, avec son profil basé sur 
la technologie et la guerre conventionnelle, 
peut-elle être ajustée afin de s’adapter à 
l’agenda sécuritaire régional ? Ensuite, la 
défense aérienne dans la région peut-elle 
être « tout pout tout le monde » et satisfaire 
les attentes à la fois des domaines militaires 
et politiques ? En fait, quelle est l’exigence 
politique, ou les théoriciens de la puissance 
aérienne et les décideurs militaires sont-ils 
à même de dresser ce profil ? Des directives 
politiques claires sont très utiles. Cependant, 
de telles directives sont rares et largement éro­
dées lorsqu’elles doivent être mises en appli­
cation dans un contexte où les communiqués 
déclaratifs d’intention semblent prévaloir. En 
gardant à l’esprit le principe d’élargissement 
normatif, un certain nombre d’alternatives 
peuvent être formulées pour configurer la 
puissance aérienne au sein de la CDAA : 

•	 une puissance aérienne traditionnelle 
pour la CDAA, reposant sur la défense 
contre l’agression et en soutien du Pacte 
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de Défense Mutuelle, et de la Force Afri­
caine d’Alerte de l’Union Africaine ; 32 

•	 une puissance aérienne traditionnelle 
apportant une « capacité résiduelle » limi­
tée pour les contributions non-tradition­
nelles permises par certains éléments de la 
puissance aérienne ; 33 

•	 la sélection et l’exploitation des capaci­
tés de la puissance aérienne qui ont une 
interface naturelle avec les réalités et les 
besoins régionaux, et la reconfiguration 
de ces capacités de telle sorte à ce qu’elles 
servent de nouveaux rôles ; et (peut-être 
et à la limite) 

•	 le détournement de la puissance aérienne 
afin qu’elle remplisse des missions non­
traditionnelles en réponse aux demandes 
politiques.34 

Alors que de nouvelles demandes sont 
formulées vis-à-vis du caractère technologi­
que et combatif traditionnel de la puissance 
aérienne, les technologies souples plus impor­
tantes peuvent atténuer la mauvaise utilisa­
tion de la puissance aérienne dans le cadre 
de demandes régionales non-coordonnées.35 

Les technologies souples sont donc impor­
tantes pour façonner la puissance aérienne 
sans en perdre la capacité essentielle au sein 
d’une culture de l’appréhension plus adaptée 
à la pensée stratégique continentale qu’au 
domaine aérien et spatial. Pour les déci­
deurs, l’une des possibilités est de partager la 
réflexion intellectuelle et opérationnelle sur 
le rôle de la puissance aérienne dans la région 
de la CDAA. L’institutionnalisation, la recher­
che et l’édition, les conférences, la formation, 
l’éducation et l’expérimentation favorisent la 
pensée commune. A cet égard, Thomas Smith 
attire l’attention sur le fait que la planification 
des opérations aériennes respecte les paramè­
tres autorisés en matière de blessures et de 
destructions civiles en limitant le caractère 
létal des munitions et leurs moyens de distri­
bution.36 Ces efforts sont destinés à soulever 
des questions difficiles et à apporter quelques 
réponses quant à une culture commune de la 
puissance aérienne au sein de la région. 

Au sein de la CDAA, la puissance aérienne 
est également liée à la notion de ressources 
partagées et intégrées. En outre, la puissance 
aérienne repose sur le précepte selon lequel 
la centralisation est le meilleur moyen d’em­
ployer les actifs aériens sur le théâtre des 
opérations.37 Les leaders de la CDAA doivent 
abandonner une partie de leur souveraineté 
sur l’instrument de puissance aérienne au sein 
d’une culture politique qui préfère avoir une 
emprise nationale sur les ressources militaires. 
Etant donné les premières phases de l’intégra­
tion des actifs militaires de la CDAA et le fait 
que les leaders ne partagent pas toujours des 
approches communes en matière de sécurité, 
les idées sur les ressources partagées et inté­
grées requièrent une grande attention. A cet 
égard, les technologies souples apportent une 
pensée novatrice, de nouvelles institutions, et 
des politiques qui assouplissent une emprise 
nationale excessive sur le pouvoir.38 Les déci­
deurs de la CDAA devraient comprendre que 
la défense commune est plus importante que 
des efforts unilatéraux, et que des capacités 
collectives, plutôt que nationales, favorisent 
la sécurité régionale.39 A cet égard, la Brigade 
d’Alerte de la CDAA n’est pas très mature, mais 
est représentative d’un cheminement régional 
émergeant visant à engager et à valider les 
ressources militaires (y compris les éléments 
aériens) en cas d’imprévus. S’il est fait appel à 
elle, la justification de ces engagements natio­
naux est d’ores et déjà validée. Cependant, 
très peu d’informations sont disponibles quant 
aux détails des éléments aériens pour la bri­
gade malgré le fait qu’ils ne devraient pas être 
considérés comme exhaustifs. Les éléments de 
puissance aérienne au sein de la CDAA restent 
très limités.40 

La CDAA ne peut pas considérer la puis­
sance aérienne séparément de la mission de 
l’Union Africaine, dont le Conseil de Paix et 
de Sécurité considère les capacités militaires 
régionales comme des blocs constitutifs des 
forces d’alerte continentale. Cependant, pas­
ser d’un niveau national à un niveau régional 
implique que les états membres tissent des 
liens amicaux. En parallèle, il faut également 
progresser vers la coopération militaire et 
l’interopérabilité (voir le schéma).41 Même si 
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Schéma. Cheminement vers une intégration régionale 

la CDAA a du chemin à faire, la migration 
vers une communauté sécuritaire mature 
n’est pas simple et soulève de nouvelles 
demandes auxquelles la puissance aérienne 
conventionnelle doit également s’ajuster. 
Conséquemment, la puissance aérienne au 
sein de la CDAA doit rester en ligne avec les 
besoins régionaux émergeants, et nous 
devrions considérer certaines des questions 
suivantes : 

•	 Au sein de la CDAA, les forces aériennes 
sont-elles simplement des escadres 
aériennes de l’armée de Terre ? 

•	 Un éventail complet des capacités de la 
puissance aérienne de la CDAA peut-il 
être maintenu ? 

•	 Comment pouvons-nous atténuer l’obso­
lescence persistante des actifs de la puis­
sance aérienne de la CDAA ? 

•	 Comment pouvons-nous maintenir un 
équilibre entre les difficultés liées à l’ap­
provisionnement, la formation et la 
maintenance ? 

•	 Quels systèmes répondant aux besoins 
de la CDAA devons-nous développer ?42 

Institutionnellement, le Comité Permanent 
de l’Aviation – CPA de la Commission inter­

états de défense et de sécurité supervise la coo­
pération entre les puissances aériennes de la 
CDAA. Le CPA a deux objectifs : favoriser la 
stabilité régionale à travers les rôles secondai­
res de la puissance aérienne, et défendre 
contre les agressions qui s’appuient sur le rôle 
combatif primaire de la puissance aérienne.43 

Par nature, le champ d’action déclaré du CPA 
couvre l’éventail complet de la puissance 
aérienne, même si cela est quelque peu idéa­
liste. Cependant, la CDAA, qui est assez claire 
quant à son souhait d’éviter la guerre, choisi­
rait plutôt des rôles préventifs, plus constructifs 
avec la sécurité humanitaire comme priorité.44 

En effet, la préférence normative de la CDAA 
pour une approche plus pacifiste du conflit 
accroît involontairement les rôles non-comba­
tifs de la puissance aérienne, et il apparaît que 
ces rôles plus humanitaires suscitent la plus 
grande attention. 

Wyn Elder, ainsi que le CPA de la CDAA, for­
mulent plusieurs rôles supplémentaires résultant 
de lapuissanceaérienne.45 Defaçonsurprenante, 
à travers le profil combatif mature de la puis­
sance aérienne, le rôle de la supériorité aérienne 
est d’assurer un espace aérien sûr au-dessus du 
théâtre – une capacité disponible dans la région 
de la CDAA si l’on considère les capacités aérien­
nes régionales collectives.46 Cependant, à moins 
qu’un conflit conventionnel n’éclate, le contrôle 
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de l’espace aérien a plus de chances d’être basé 
sur la dissuasion et les systèmes sol-air que sur les 
autres actifs aériens de la région. Néanmoins, 
étant donné la capacité à maintenir un espace 
aérien fiable permettant de contrebalancer les 
opposants locaux, il devient nécessaire de porter 
à maturité l’éventail des capacités non-létales de 
la puissance aérienne dans le cadre de la sécurité 
souple et des priorités humanitaires affichées 
par le leadership de la CDAA. 

Au sein de la CDAA, le pont aérien doit 
assumer un rôle à la fois humanitaire et mili­
taire. Les cyclones qui ont frappé le Mozambi­
que en 2000 et en 2007 ont à nouveau accentué 
la nécessité d’avoir un pont aérien suffisant 
pour couvrir les besoins en matière de sécurité 
humanitaire.47 Le pont aérien contribue à cou­
vrir de longues distances parmi les vides infras­
tructurels, en évitant les groupes inamicaux, et 
en sécurisant les lignes de communication.48 Si 
des groupes hostiles refusent l’accès et la mobi­
lité, et donc menacent des sociétés vulnérables, 
le pont aérien offre des alternatives pour 
contrer ou pour surmonter de telles menaces 
ou vulnérabilités. La mobilité aérienne est 
d’une importance cruciale dans le cadre d’un 
conflit sans frontières nécessitant une inter­
vention rapide d’une manière préventive ou 
d’action directe de forces telles que l’infante­
rie. Les théâtres opérationnels potentiels et 
actuels au sein de la CDAA, tel que celui de la 
République Démocratique du Congo, exigent 
qu’un pont aérien opérationnel puisse servir à 
la fois les agendas militaires et humanitaires 
des décideurs. Si les actifs militaires et civils des 
pays de la CDAA (comme les commandes 
d’Airbus A-400 passées par l’Afrique du Sud) 
sont mis en commun, ils peuvent contribuer à 
un pont aérien pouvant intervenir dans les 
domaines humanitaires et militaires de la sécu­
rité en l’Afrique australe.49 

La priorité mise par la CDAA sur les alertes 
anticipées et la prévention plutôt que sur l’in­
tervention met en évidence l’importance de la 
reconnaissance.50 Bien que la reconnaissance 
aéroportée traditionnelle est sous-développée, 
de nouveaux développements apportent de 
nouvelles perspectives. Les technologies des 
aéronefs aériens sans équipage sont désormais 
importantes mais semblent sous-utilisées dans 

la région de la CDAA. Les drones sont disponi­
bles mais peuvent être bloqués plus par appré­
hension politique que par limitations techno­
logiques.51 Néanmoins, les possibilités offertes 
par les UAV sont vastes puisque leur sophistica­
tion offre de multiples alternatives dans l’envi­
ronnement stratégique de la CDAA hautement 
déstructuré et imprévisible.52 En pratique, les 
véhicules aériens sans pilote (Unmanned Aerial 
Vehicle – UAV) offrent des opportunités dans les 
domaines aériens, terrestres et maritimes, avec 
un profil faiblement intrusif parmi les sensibili­
tés politiques et les priorités portées à la souve­
raineté.53 La reconnaissance et l’option UAV 
servent plusieurs agendas : la possibilité d’une 
alerte anticipée plus assumée, d’une moindre 
exposition au danger, et éventuellement, de 
faibles coûts politiques et financiers. La prio­
rité explicite portée à la prévention et à la 
sécurité humaine accentue les bénéfices offerts 
par l’UAV en matière de surveillance et de 
reconnaissance. Le panorama des capacités 
aériennes de la CDAA montre une capacité de 
reconnaissance limitée que l’introduction 
d’UAV peut largement accroître.54 

Les communications sont importantes entre 
les divers acteurs de la CDAA répartis sur une 
importante région géographique. Quoique les 
communications satellitaires sont disponibles, 
les plateformes de communications à voilure 
fixe ou à voilure tournante au sein de l’envi­
ronnement de la puissance aérienne de la 
CDAA sont également utilisées.55 Les contin­
gents militaires opérant dans la diversité ont 
tout autant besoin de bonnes communications 
tactiques et opérationnelles que d’opérations 
de paix afin d’endiguer les conflits internes 
qui posent des défis aux décideurs. Elder iden­
tifie trois difficultés en matière de communica­
tion : l’interopérabilité liée à la diversité des 
équipements apportés sur le théâtre, les 
accords de communication ad-hoc visant à 
combler le manque d’installations permanen­
tes, et la nécessité de devoir gérer les interrup­
tions délibérées des moyens de communica­
tion.56 La puissance aérienne peut atténuer ces 
difficultés. Dans le domaine de la puissance 
aérienne, le fait d’implanter les communica­
tions apporte également de l’autonomie, et 
protège contre les interférences de l’hôte et 
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des parties qui s’affrontent. Un régime de 
communications aériennes et spatiales apporte 
de la robustesse sur des théâtres connus pour 
leur complexité et leur diversité. 

L’absence de létalité et la limitation de la 
destruction font partie d’une ligne de pensée 
croissante étroitement liée à la priorité que 
la CDAA porte à la sécurité humaine. L’utili­
sation à la fois des artéfacts technologiques et 
des compétences intellectuelles favorise l’ab­
sence de létalité. Au-delà des rôles guerriers 
de la puissance aérienne, des rôles de soutien 
tels que le transport, les communications, la 
reconnaissance, et la recherche et le secours 
apportent des contributions non- létales. Une 
gamme de munitions non-létales devient égale­
ment disponible.57 De plus, de nouvelles règles 
doivent être assimilées, tout particulièrement 
en ce qui concerne le rôle du combattant. 
Bien que certains rôles soient naturellement 
non-létaux, les préoccupations intellectuelles 
du corps légal, des tactiques et des arrange­
ments tactiques restreignent l’élément combat 
militaire. Même si certains rôles ont par nature 
un caractère non-fatal, les efforts intellectuels 
faits au niveau des accords législatifs, tactiques 
et techniques atténuent les rôles combatifs.58 

Au sein de la CDAA, le droit international 
et la sécurité humaine restent des principes 
centraux qui suivent les meilleures pratiques 
internationales afin de maintenir le rôle crois­
sant de la puissance aérienne dans les limites 
internationales légales. 

La vitesse est un facteur étroitement associé à 
l’option de la puissance aérienne ; cependant, 
Steven Metz remarque que la vitesse n’intervient 
plus uniquement aux niveaux tactiques et opé­
rationnels, mais également dans le cadre de 
l’adaptation organisationnelle et conceptuelle 
qui doit être effectuée dans le délai le plus court 
possible afin de gérer les nouvelles formes d’in­
sécurité et de guerre à travers la puissance 
aérienne.59 Le changement organisationnel 
doit également suivre le rythme des nouveaux 
besoins stratégiques. La triade innovation, 
concepts et diffusion de la technologie souple, 
associée à l’acceptation ou au rejet de nouveaux 
systèmes et de nouvelles capacités, permettent 
de comprendre comment gérer les nouvelles 
insécurités. La vitesse sur et au-delà du champ 

de bataille affirme la réussite de l’application de 
la puissance aérienne. La maîtrise de la vitesse 
dans le cadre de l’adaptation organisationnelle 
et conceptuelle afin de répondre aux besoins 
régionaux est peut-être le facteur le plus impor­
tant auquel doit faire face la puissance aérienne 
au sein de la CDAA. Si la CDAA est l’accord 
sécuritaire éminent avec une composante mili­
taire, la puissance aérienne doit être rapidement 
et correctement ajustée. 

Précision et puissance aériennes sont deve­
nues des synonymes. Cependant, la précision 
requiert une compréhension de la précision 
physique et psychologique.60 Si nous adaptons 
les idées de Metz, cela implique que la puissance 
aérienne au sein de la CDAA doit être ajustée 
pour refléter une culture stratégique de la 
CDAA, un certain niveau de développement 
technologique et la perception des menaces. 
Ces thèmes susmentionnés impliquent bien 
plus que la précision physique et sa base techno­
logique. Elder met plus l’accent sur les opéra­
tions psychologiques à travers la puissance 
aérienne et ses succès dans le cadre d’opération 
de paix, mais la compréhension de ces succès 
dépend bien plus de la précision psychologique 
à laquelle Metz fait référence.61 La puissance 
aérienne au sein de la CDAA doit satisfaire aux 
perceptions des menaces, quelque peu vagues, 
du leadership régional, et conjointement favori­
ser la sécurité humaine et détruire les agresseurs 
lorsque cela s’avère nécessaire. 

La puissance aérienne est également carac­
térisée par l’adaptation aux changements tech­
nologiques – un domaine crucial pour que les 
technologies souples et dures interagissent et 
pour que l’élargissement normatif couvre le 
besoin croissant d’une puissance aérienne 
exclusivement adaptée à la région. Le choix 
réside entre le maintien des rôles traditionnels 
et donc la limitation de la puissance aérienne, 
et l’élargissement de la puissance aérienne de 
telle sorte à ce qu’elle couvre les nouvelles 
demandes régionales. Au sein de la CDAA, les 
instruments politiques non-militaires sont par­
tiellement efficaces et laissent de la place aux 
actifs de la puissance aérienne.62 Si les déci­
deurs adoptent les nouveaux changements 
technologiques, des effets dits de second et de 
troisième ordres se font ressentir dans les 
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domaines politique, éthique et juridique. Les 
décisions d’utiliser les nouvelles technologies 
devraient donc toujours être prises en tenant 
compte de cette toile de fond. Un exemple 
serait de savoir si un bombardement de préci­
sion est en fait plus humain s’il rentre dans le 
cadre de stipulations légales. Un autre exem­
ple serait de savoir si la surveillance sophisti­
quée entrave des droits individuels ou la vie 
privée, ou bien si l’utilisation d’UAV empiète 
sur la souveraineté. Les décideurs et les experts 
doivent accentuer les contributions plus modé­
rées des actifs de la puissance aérienne. Il est 
facile de se laisser séduire par le profil de 
guerre technologique de la puissance aérienne, 
mais ce profil ne contribue que très peu à 
l’agenda sécuritaire de la CDAA. 

La privatisation des fonctions militaires les 
plus traditionnelles est une industrie en expan­
sion, et la puissance aérienne ne peut pas y 
échapper. Jusqu’à quel point les rôles de la 
puissance aérienne peuvent-ils être externali­
sés au secteur privé?63 La dernière option est 
d’externaliser les fonctions du combat pri­
maire. Cependant, la privatisation fait égale­
ment partie de la menace aérienne sur la 
région à travers des moyens privés et même 
crapuleux. Acheter tout simplement des actifs 
aériens (y compris d’équipages) est possible. Il 
y a de cela moins de dix ans, l’Ethiopie a rapi­
dement acheté de nouveaux avions et équipa­
ges dans le cadre de la guerre contre l’Erythrée, 
alors que l’Angola recrutait des pilotes pour 
combattre le groupe de guérilla connu sous le 
nom de l’Union Nationale pour l’Indépen­
dance Totale de l’Angola (UNITA).64 L’aug­
mentation de la puissance aérienne par le biais 
de moyens privés est tout à fait concevable et 
peut rapidement changer l’équilibre de la 
puissance aérienne au sein de la région. Cepen­
dant, la privatisation est une solution dans le 
cadre de quelques entreprises difficiles, mais 
elle constitue un obstacle lorsqu’elle se rappro­
che du domaine conventionnel de la puissance 
aérienne. La CDAA devrait tenir compte des 
symbioses public-privé, afin d’accroître ses 
contributions secondaires et plus humanitaires 
et constructives, ainsi que des nouvelles offres 
venues de l’espace. Certaines missions de la 
puissance aérienne comme les ponts aériens, 

les communications et la reconnaissance 
offrent ainsi des opportunités pour des parte­
nariats privés, mais il y a des limites. 

Conclusions 
Les tensions au sein de la puissance 

aérienne provoquées par les développements 
modernes dans les domaines techniques et 
stratégiques ont constitué le point central de 
cet article. La pensée traditionnelle sur la 
puissance aérienne, bien développée et à la 
fois conceptuellement et technologiquement 
répandue, est au cœur des campagnes militai­
res modernes. Cependant, l’optimisme inhé­
rent à la puissance aérienne n’est pas univer­
sel, et la théorie sur la puissance aérienne 
menant à de spectaculaires victoires sur le 
champ de bataille revêt un aspect moins spec­
taculaire. Donc, la puissance aérienne dans 
les conflits de style non-conventionnels en 
Afrique, et en particulier dans la région de la 
CDAA, laisse à penser que la puissance 
aérienne de haute-technologie n’est pas un 
instrument applicable à tous les scénarios. 

A la suite de la guerre froide, les militaires 
ont eu le choix entre deux types de transfor­
mation. Ils pouvaient « aller vers la haute 
technologie » pour capitaliser sur la crois­
sance internationale en matière de technolo­
gie de l’information et des communications 
afin d’améliorer l’instrument de combat 
conventionnel des états, ou bien « aller vers 
les basses technologies » pour améliorer leur 
capacité à gérer les multiples menaces éma­
nant des conflits de faible intensité au sein de 
l’état grâce à des capacités de contre-insurrec­
tion et de maintien de la paix. La puissance 
aérienne n’a pas échappé au dilemme consis­
tant à se montrer efficace sur les deux 
tableaux, ni au débat qu’elle suscite au sein 
de la CDAA. En tant que puissance hégémoni­
que bienveillante au sein de la CDAA, même 
l’Afrique du Sud n’est pas sûre d’avoir la capa­
cité, le luxe et la latitude politique de faire les 
deux. Par nature, peu, voire aucun des pays 
de la CDAA ne possède une culture stratégi­
que qui les oriente en premier lieu vers la 
puissance aérienne, et il faut également com­



prendre que le fait d’opter pour une puis­
sance aérienne de haute-technologie serait en 
fait d’une utilité limitée pour la région. La 
CDAA n’est pas une communauté sécuritaire 
mature et doit donc faire face à des difficultés 
liées au fait que les leaders cultivent lente­
ment les conditions propices à une intégra­
tion politico-militaire. 

Les rôles de soutien de la puissance aérienne 
offrent plus de compatibilité et d’utilité pour le 
paysage stratégique évolutif de la région de la 
CDAA et requièrent une attention politique et 
militaire particulière. Le principal défi consiste 
à maintenir la puissance aérienne en phase avec 
les accords régionaux de défense et à créer les 
tremplins pour une culture régionale de puis­
sance aérienne dans le cadre de l’intégration 
régionale. Même si il est difficile de contester 
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La coopération aérienne en matière 
de sécurité en tant qu’instrument de la 
puissance nationale 
Enseignements applicables à l’Irak tirés des cas du 
Pakistan et de l’Egypte 
par le commandant douglas thies, usaF 

La supériorité aérienne dont profitè­
rent les forces aériennes de la Coali­
tion dès le début de l’opération Iraqi 
Freedom présagea un effort qu’il 

importe de mener à bien dès aujourd’hui : les 
Etats-Unis et leurs partenaires au sein de la 
Coalition doivent entreprendre la reconstruc­
tion de l’armée de l’Air irakienne. Cet effort 
donne la possibilité d’offrir à l’Etat irakien 
une coopération aérienne en matière de sécu­
rité, un instrument grâce auquel les responsa­

bles politiques peuvent servir les intérêts amé­
ricains en influençant un etat bénéficiaire. 

Au cours des dernières décennies, les 
observateurs ont exprimé des opinions dispa­
rates quant à l’efficacité des outils politiques 
de coopération en matière de sécurité. Les 
plus visées sont les ventes militaires à l’étran­
ger, ainsi que la question de savoir si oui ou 
non ces politiques permettent d’exercer une 
influence ou ne font que subventionner la 
prospérité des entreprises nationales du sec­
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teur de la défense. Ceux qui soutiennent cette 
dernière position suggèrent que ces activités 
sont motivées par la recherche du profit et 
corrompent la politique étrangère améri­
caine au détriment des intérêts bien compris 
du pays en termes de sécurité. La coopération 
en matière de sécurité a néanmoins constitué 
une composante constante des stratégies géo­
politiques plus vastes des Etats-Unis. Pendant 
la guerre froide, ce type de coopération fut uti­
lisé sur une grande échelle par les deux camps 
pour contrebalancer la puissance de l’autre. 
Il reste des vestiges de ces relations : les cas de 
l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord 
(OTAN) et de la Corée du Sud en particulier 
suggèrent que ce type d’outil politique faci­
lite la coopération à long terme des Etats-Unis 
avec leurs partenaires grâce à laquelle ils peu­
vent promouvoir les intérêts du pays. On peut 
toutefois citer des cas évidents qui suggèrent 
que la coopération en matière de sécurité ne 
suffit pas à garantir une évolution souhaitable ; 
il suffit de se rappeler que toute action visant 
à servir les intérêts des Etats-Unis par un sou­
tien du régime du Chah en Iran fut annulée 
par l’effondrement de celui-ci de l’intérieur, 
un évènement qui entraîna la perte d’un allié 
dans une région clé et l’acquisition concomi­
tante d’un ennemi. 

La coopération en matière de sécurité sous 
toutes ses formes, y compris les ventes militai­
res à l’étranger, s’accompagnant d’instru­
ments financiers et de diverses relations entre 
forces armées, est un outil dont les Etats-Unis 
se servent pour influencer les conditions géo­
politiques. L’Irak aura, sans aucun doute, 
besoin des Etats-Unis pour maintenir l’inté­
grité de son espace aérien et reconstruire une 
armée de l’Air qui rendra possible un progrès 
vers la sécurité nationale et régionale. Il est 
judicieux pour les responsables politiques de 
concevoir la meilleure façon de mettre cet 
outil politique en œuvre. La question qui se 
pose est de savoir quelles caractéristiques de 
la coopération aérienne en matière de sécu­
rité produisent un niveau substantiel d’in­
fluence constructive à long terme.1 

Afin d’identifier ces caractéristiques, cet 
article passe en revue les efforts passés et en 
cours de coopération aérienne en matière de 

sécurité menés avec le Pakistan et l’Egypte, 
deux états qui présentent d’importantes 
caractéristiques semblables à celle du futur 
état irakien. Les deux pays sont des acteurs 
régionaux importants, sont actuellement défi­
nis comme des alliés cruciaux en dehors de 
l’OTAN, ont une signification particulière 
pour les musulmans par suite des contribu­
tions apportées par leurs ressortissants à 
l’idéologie politique de l’Islam moderne et 
sont gouvernés par des régimes confrontés à 
des pressions intérieures significatives de la 
part de divers groupes de l’opposition islami­
que.2 Ces deux cas offrent en outre l’avantage 
de permettre un examen des niveaux varia­
bles de réussite mesurés par le degré auquel 
ces bénéficiaires ont encouragé la stabilité 
régionale et coopéré dans des domaines tels 
que la non-prolifération des armes nucléaires 
et la guerre planétaire contre le terrorisme. 
Ces deux cas suggèrent globalement que, 
pour que le programme de coopération 
aérienne en matière de sécurité en Irak porte 
des fruits diplomatiques, il doit considérer le 
paradigme de sécurité de la culture stratégi­
que de l’Irak, maintenir un équilibre régional 
des forces approprié et être imprégné d’une 
perception d’un attachement durable au par­
tenariat de la part des Etats-Unis. 

Raisons de l’importance de la 
coopération aérienne en matière 

de sécurité 
Les activités de coopération en matière de 

sécurité ont leurs racines dans les intérêts des 
états. Elles sont la manifestation d’une rela­
tion, choisie par les dirigeants politiques, qui 
permet aux deux parties de poursuivre leurs 
objectifs stratégiques respectifs. Les grandes 
puissances telles que les Etats-Unis utilisent la 
livraison de systèmes d’armes et des relations 
entre forces armées pour, à force de cajole­
ries, faire adopter par les politiciens du pays 
bénéficiaire des politiques favorables. On 
peut citer d’autres objectifs tels que l’établis­
sement d’un équilibre des forces avec un 
adversaire régional, le gain d’un accès à des 
territoires permettant la mise en place d’un 
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dispositif de forces, la prise de mesures garan­
tissant l’accès aux marchés économiques et le 
maintien de la bonne santé de l’industrie 
nationale dans le secteur de la défense. La 
puissance assistée cherche non seulement à 
améliorer ses moyens de défense par l’acquisi­
tion d’un matériel évolué et l’entraînement 
avancé mais également compte sur la relation 
elle-même pour servir de tampon à sa sécurité 
nationale ainsi que pour accroître son pres­
tige régional et international. En d’autres ter­
mes, la position des Etats-Unis offre au bénéfi­
ciaire un partenaire qui peut servir ses intérêts 
auprès d’institutions internationales telles que 
les Nations Unies, l’Organisation Mondiale 
du Commerce, la Banque Mondiale, etc. 

Compte tenu de ces attentes, les composan­
tes propres à la puissance aérienne de la coo­
pération en matière de sécurité sont particu­
lièrement bien adaptées en tant qu’outil 
d’influence grâce à la longévité qui les carac­
térise. Les ventes à l’étranger de systèmes 
aérospatiaux américains facilitent les relations 
durables dans la mesure où elles se prolon­
gent pendant des décennies, au cours des­
quelles le bénéficiaire a besoin d’une assis­
tance matérielle, de formation et technique 
(ainsi que, dans certains cas, d’une assistance 
financière). Ce facteur offre aux aviateurs des 
possibilités de relations avec leurs homologues 
étrangers grâce à des instruments politiques 
tels que le programme international d’ensei­
gnement et de formation militaires (Interna­
tional Military Education and Training – IMET), 
les échanges d’officiers, l’entraînement inte­
rallié, les exercices et (potentiellement) les 
opérations multinationales. Au fil des ans, ces 
relations peuvent apporter des dividendes poli­
tiques sous forme d’influence. D’un point de 
vue pragmatique, les forces armées consti­
tuent, dans de nombreux états partenaires, 
l’institution la plus influente politiquement. 
En établissant des relations à long terme grâce 
à une coopération aérienne en matière de 
sécurité, Washington maintient un accès à 
ceux qui peuvent être les plus capables d’in­
fluencer les décisions politiques présentes et 
futures de l’état.3 

Aux yeux du bénéficiaire, la valeur de la 
coopération aérienne en matière de sécurité 

dérive de la valeur intrinsèquement stratégi­
que de la puissance aérienne en tant qu’ins­
trument militaire, ainsi que du prestige associé 
à la possession et à la mise en œuvre d’une 
armée de l’Air moderne. Deux exemples par­
ticulièrement éloquents prouvent la valeur 
stratégique de la puissance aérienne, ainsi que 
sa capacité de produire des chocs géopoliti­
ques et sont d’une grande portée pour les cas 
que nous examinons. Le premier est la des­
truction par l’armée de l’Air israélienne de 
son homologue égyptienne au début de la 
guerre des Six Jours en 1967. Le deuxième, 
plus récent, fut la destruction largement 
répercutée par les médias de la quatrième 
armée du monde par la puissance aérienne 
lors de la guerre du Golfe de 1991. Dans les 
deux cas, l’emploi efficace de la puissance 
aérienne facilita la fin d’un acteur régional 
important et transforma de façon permanente 
la situation régnant dans une région. La 
guerre du Golfe de 1991 en particulier cata­
pulta la réputation des systèmes de guerre 
aérienne fabriqués aux Etats-Unis à des 
niveaux sans précédent, au point que ceux 
auxquels ils sont livrés accumulent ce qu’ils 
perçoivent comme des niveaux plus élevés de 
prestige grâce à la possession de matériel de 
guerre aérienne de marque américaine, en 
une sorte de « ne pas vouloir faire moins bien 
que le voisin » parmi les acteurs régionaux.4 

Ce que la coopération aérienne en matière 
de sécurité a à offrir – valeur stratégique, pres­
tige et influence dans les relations internatio­
nales – peut contribuer grandement à satisfaire 
les désirs de la « culture stratégique » du béné­
ficiaire, un terme qui se réfère aux hypothèses 
de l’état concernant le rôle de la guerre et 
l’efficacité de l’emploi de la force pour attein­
dre des objectifs politiques, la nature de l’ad­
versaire, ainsi qu’à la stratégie et aux politiques 
opérationnelles qui découlent de ces hypothè­
ses.5 Par conséquent, lorsqu’un modèle de coo­
pération aérienne en matière de sécurité tient 
compte de la culture stratégique – la lentille au 
travers de laquelle le bénéficiaire visualise la 
situation de sa sécurité – les Etats-Unis peuvent 
s’attendre à acquérir une influence substan­
tielle au fil des ans. Cela demande également 
que les Etats-Unis prennent soigneusement 
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en considération l’équilibre des forces dans la 
région du bénéficiaire et s’efforcent de donner 
un sens d’obligation à la relation, sous peine de 
risquer d’être confrontés à des conséquences 
non voulues, comme l’histoire des relations 
américano-pakistanaises le suggère fortement. 

Le Pakistan – coopération 
épisodique et conséquences 

non voulues 
Malgré des raisons valables, l’engagement 

vacillant à la coopération aérienne en matière 
de sécurité manifesté au fil des ans par les 
Etats-Unis a porté tort au sens de sécurité 
du Pakistan vis-à-vis de l’Inde. Cet état de 
fait, a encouragé des développements qui 
n’étaient pas de bon augure pour les intérêts 
américains – y compris la prolifération hori­
zontale des armes nucléaires, la cooptation 
des groupes islamistes militants pour mener 
des « stratégies asymétriques » d’opposition 
à la puissance indienne et ce qui est devenu 
un risque accru de guerre nucléaire en Asie 
du Sud causé par un déséquilibre croissant 
des forces conventionnelles. Ces affirmations 
apparaissent clairement quand on considère 
l’importance que la culture stratégique du 
Pakistan attache à la puissance aérienne et 
à son rôle dans la survie de l’Etat face à son 
plus puissant voisin, une crainte innée chez 
les Pakistanais qui a été cultivée par la série de 
guerres menées en 1947-48, 1965 et 1971 et, 
plus récemment, entretenue par des conflits 
limités faisant intervenir une dangereuse par-
tie de « poker nucléaire » mettant aux prises 
les deux protagonistes.6 

La puissance aérienne a toujours été et reste 
un instrument significatif grâce auquel la culture 
stratégique pakistanaise s’efforce de contreba­
lancer les forces armées indiennes, qui sont lar­
gement supérieures en nombre. Le succès que 
connut l’armée de l’Air pakistanaise (Pakistani 
Air Force – PAF) lors des guerres de 1965 et de 
1971 fut démontré par le taux de destruction 
de 3 à 1 qu’elle atteignit face à son homologue 
indienne.7 Aujourd’hui, il est importantdenoter 
que les moyens de la PAF vont au-delà de leurs 
applications conventionnelles et ont un objectif 

ouvertement stratégique, dans la mesure où les 
chasseurs tactiques représentent à la fois une 
défense contre les forces nucléaires stratégiques 
de l’Inde et un moyen offensif d’emploi d’ar­
mes nucléaires. Pour simplifier, c’est sur la flotte 
de chasse de la PAF que repose la position de 
dissuasion du Pakistan.8 

Du point de vue de la culture stratégique du 
Pakistan, la coopération aérienne en matière 
de sécurité avec les Etats-Unis a fait partie 
intégrante des moyens de puissance aérienne 
de l’Etat depuis 1957 et, par conséquent, de la 
capacité de ce dernier à équilibrer les forces 
de l’Inde. Son utilisation de systèmes d’armes 
américains inspira confiance aux aviateurs de 
la PAF, qui étaient convaincus de posséder un 
avantage qualitatif sur leur rival équipé de 
matériel soviétique.9 Par conséquent, lorsque 
le Congrès américain mit fin à la coopéra­
tion aérienne en matière de sécurité en 1989 
en imposant des sanctions sous couvert de 
l’amendement Pressler à la loi sur l’assistance 
à l’étranger afin de punir Islamabad pour son 
programme national d’armement nucléaire, 
cela eut un impact considérable sur la capacité 
du Pakistan aux yeux du public à s’opposer 
à son adversaire. Le plus difficile fut l’annu­
lation de la vente et de la livraison des F-16 
que le gouvernement Reagan avait offerts au 
Pakistan en remerciement de sa coopération 
dans les actions destinées à faciliter le jihad 
antisoviétique en Afghanistan. Du point de 
vue des Pakistanais, le gouvernement Reagan 
avait implicitement toléré le développement 
d’un armement nucléaire aussi longtemps 
qu’Islamabad faisait ce que Washington lui 
demandait de faire en Afghanistan. L’expul­
sion des Soviétiques fut rapidement suivie 
de sanctions, ce qui laissa croire à Islamabad 
que le nouveau gouvernement du président 
George H.W. Bush avait mis fin à la coopé­
ration en matière de sécurité parce que cela 
l’arrangeait. Que la mise en application de 
sanctions au titre de l’amendement ait été jus­
tifiée ou non, la fin de la coopération aérienne 
en matière de sécurité perpétua au sein de 
la culture stratégique du Pakistan l’opinion 
selon laquelle Washington est un partenaire 
capricieux dans le domaine de la sécurité.10 
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Avec du recul, nous pouvons aujourd’hui 
évaluer l’impact sur le comportement de 
l’Etat de l’application de l’amendement Press­
ler et la dégradation des moyens de puissance 
aérienne du Pakistan qui en résulta et, plus 
largement, de sa confiance en sa sécurité. Mal­
heureusement, la décennie qui s’ensuivit fut 
le témoin d’un recours par la culture stratégi­
que du Pakistan à des moyens laissant à désirer 
pour renforcer la sécurité du pays vis-à-vis de 
l’Inde. Le Pakistan développa à partir de 1993 
des échanges technologiques avec la Corée 
du Nord, dans le cadre desquels il offrait sa 
connaissance des procédés d’enrichissement 
de l’uranium en échange de la technologie 
des missiles, facilitant ainsi la capacité de 
Pyongyang à produire et essayer des armes 
nucléaires – un résultat qui continue à contra­
rier les responsables politiques américains et 
à compliquer les efforts internationaux visant 
à enrayer la prolifération des armes nucléai­
res.11 Islamabad apporta en outre son support 
à une insurrection menée par des militants 
islamiques au Cachemire afin de répliquer à 
la supériorité conventionnelle de l’Inde, ce 
qui résulta en une série ininterrompue d’es­
carmouches qui ont peut-être coûté la vie à 
66.000 personnes depuis 1989. Cette politique 
de cooptation de l’insurrection au Cachemire 
conduisit plus tard New Delhi à soupçonner 
Islamabad d’être responsable d’attaques 
terroristes sur le territoire indien, y compris 
l’attaque menée en décembre 2001 contre le 
parlement indien.12 Enfin, recherchant une 
« profondeur stratégique », Islamabad offrit 
son support aux Taliban en Afghanistan, les 
hôtes tristement célèbres d’Oussama ben 
Laden et d’al Qaida avant le 11 septembre 
2001.13 La combinaison de ces stratégies créa 
un dangereux environnement d’instabilité en 
Asie du Sud caractérisé par des épisodes de 
rhétorique au vitriol, de manœuvres à grande 
échelle de forces conventionnelles et de stra­
tégie de la corde raide qui aboutirent à des 
essais d’armes nucléaires par les deux prota­
gonistes – des évènements qui conduisirent 
beaucoup aux Etats-Unis et ailleurs à craindre 
qu’une guerre nucléaire était imminente en 
Asie du Sud.14 

Un autre résultat préoccupant de l’annula­
tion de la coopération aérienne en matière de 
sécurité avec le Pakistan est le retard actuel de 
celui-ci qui fait peser la menace d’une esca­
lade jusqu’à l’emploi d’armes nucléaires en 
cas de guerre conventionnelle avec l’Inde. La 
disparité en termes de puissance aérienne 
jette un doute sur la survie de la PAF face à 
l’armée de l’Air indienne, mieux équipée. Les 
planificateurs de la sécurité du Pakistan esti­
ment que l’Inde s’assurerait rapidement la 
supériorité aérienne et rendrait les sites 
nucléaires stratégiques du Pakistan vulnéra­
bles à une attaque. Cette présomption de vul­
nérabilité conduit à une doctrine d’ « emploi 
précoce » dans laquelle il est généralement 
supposé que la destruction de l’armée de l’Air 
pakistanaise représente une « ligne rouge » 
au-delà de laquelle le Pakistan emploierait 
des armes nucléaires.15 

Une dernière conséquence de la fin de la 
coopération aérienne en matière de sécurité fut 
la rupture des relations entre les forces armées 
américaines et pakistanaises, qui avaient été 
cultivées au fil des ans. Après la mise en applica­
tion de l’amendement Pressler, le programme 
IMET qui accueille des officiers étrangers dans 
les écoles militaires américaines fut refusé aux 
aviateurs pakistanais. Il en résulta que « les 
officiers pakistanais aux échelons inférieur et 
intermédiaire ne se tournent désormais plus 
vers l’ouest… et que les forces armées améri­
caines n’ont plus la possibilité d’apprécier et 
de comprendre la philosophie, les capacités, 
l’orientation et la compétence des forces armées 
pakistanaises. »16 D’après un groupe d’officiers 
supérieurs américains, « les conséquences du 
manque de relations de ce type avec le Pakistan 
pendant les années 90… se manifestèrent lors 
des suites immédiates du 11 septembre » lors­
que les Etats-Unis comptèrent une fois de plus 
sur la coopération aérienne en matière de sécu­
rité comme moyen d’obtenir la coopération du 
Pakistan dans les affaires régionales.17 

Les efforts renouvelés de coopération 
aérienne en matière de sécurité avec le Pakis­
tan menés depuis 2001 ont été vigoureux et 
ont inclus des plans de modernisation de la 
flotte existante de F-16 ainsi que la vente de 
nouveaux F-16 dernier cri et des détecteurs 
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associés, de missiles au-delà de la portée opti­
que et d’armes d’attaque au sol de précision. 
La mise à la disposition du Pakistan de ces 
moyens et d’autres moyens de puissance 
aérienne est censée encourager l’Etat à appor­
ter une contribution à la guerre planétaire 
contre le terrorisme. La culture stratégique 
du Pakistan continuera toutefois à évaluer 
leur valeur véritable en termes de contribu­
tion de ces systèmes à la sécurité du pays vis-à­
vis de l’Inde. Certains membres du Congrès 
ont exprimé des inquiétudes, faisant valoir 
que les ventes de F-16 au Pakistan n’ont pas 
grand chose à voir avec la guerre planétaire 
contre le terrorisme et sont mieux adaptés à la 
lutte contre l’Inde ; cela est peut-être vrai mais 
renforcer la défense du Pakistan vis-à-vis de 
l’Inde n’est pas nécessairement une « mau­
vaise chose ».18 Au contraire, ces ajouts en 
cours au potentiel de puissance aérienne du 
Pakistan peuvent servir à rétablir un équilibre 
des forces approprié de nature à prévenir une 
tendance des Pakistanais à promulguer des 
stratégies de sécurité qui incorporent des 
méthodes indésirables. 

Le réengagement a donné quelques résul­
tats mesurables. La coopération du Pakistan 
dans la conduite de la guerre planétaire 
contre le terrorisme dirigée par les Etats-Unis 
représenta une manifestation immédiate de la 
coopération bilatérale en matière de sécurité 
après le 11 septembre. Cette coopération pris 
la forme d’une assistance apportée par les 
services de renseignement pakistanais, d’un 
accès à l’espace aérien pakistanais accordé 
aux aéronefs de combat américains et d’un 
soutien logistique des opérations américaines 
en Afghanistan. Pendant toute l’opération 
Enduring Freedom, le Pakistan apporta son 
soutien « sans aucun des accords officiels ou 
redevances normalement exigés pour ce type 
d’avantages. »19 La coopération du Pakistan 
permit également à Washington d’avoir accès 
à des sources précieuses de renseignement 
humain apportant un « complément impor­
tant aux moyens techniques et autres de 
recherche de renseignement des Etats-Unis », 
dont l’impact non seulement aide la mission 
en Afghanistan mais également permet aux 
autorités militaires et policières pakistanaises 

et américaines de mener des « efforts directs 
et discrets… de poursuite et d’appréhen­
sion sur le territoire pakistanais de combat­
tants d’Al Qaida et des Taliban en fuite. »20 

D’autre part, la période écoulée depuis le 
renouvellement de la coopération aérienne 
en matière de sécurité a été marquée par un 
renversement manifeste de la détérioration 
des relations bilatérales entre Islamabad et 
New Delhi. L’influence américaine, renforcée 
par la relation renouvelée, a été créditée de la 
coopération d’Islamabad dans l’interdiction 
des opérations des militants dans les zones 
sous contrôle pakistanais du Cachemire, un 
développement qui a permis un retour à 
la diplomatie entre le Pakistan et l’Inde et 
contribué à éviter une guerre totale entre ces 
deux pays en 2002.21 Le Pakistan prit ensuite 
des mesures non dissimulées pour réduire les 
tensions et des dispositions visant à renforcer 
la confiance, y compris les déplacements et les 
transactions entre les deux côtés de la ligne 
de démarcation du Cachemire ainsi qu’une 
augmentation du commerce bilatéral.22 Bien 
que la question du Cachemire reste poten­
tiellement explosive, les pourparlers furent 
récemment décrits par les ministres respectifs 
des Affaires étrangères comme « le dialogue 
le plus soutenu et intensif » jusqu’ici.23 Enfin, 
et c’est ce qui est le plus important, Islama­
bad et New Delhi ont pris des mesures pour 
réduire les tensions sur le front nucléaire en 
prolongeant le moratoire sur les essais et en 
établissant entre leurs ministres des Affaires 
étrangères un téléphone rouge destiné à 
empêcher une guerre nucléaire accidentelle. 
Cette marche vers des relations améliorées 
a jusqu’ici survécu les actes de terrorisme 
qui avaient fait avorter de tels efforts dans le 
passé, ce qui suggère que les progrès actuels 
vers une détente accrue ont une dynamique 
substantielle.24 

En dépit de ce taux positif de rendement de 
leur investissement en termes de coopération 
aérienne en matière de sécurité, les Etats-Unis 
ont connu des déboires évidents. Le plus 
notoire a été l’échec rencontré dans la limita­
tion de la prolifération de la technologie des 
armes nucléaires. Le réseau A. Q. Kahn joua un 
rôle dans le transfert de cette technologie du 
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Pakistan à la Corée du Nord et à d’autres proli­
férateurs en puissance. La découverte de ce 
réseau incita Washington à imposer des sanc­
tions directement contre les laboratoires de 
recherches Khan (plutôt que directement 
contre le gouvernement pakistanais) de mars 
2003 à mars 2005 et conduisit en outre à la 
résolution 1540 du Conseil de Sécurité des 
Nations Unies demandant aux états de crimi­
naliser les activités commerciales liées à la pro­
lifération. Bien que le Pakistan ait réagi en 
promulguant une série de lois anti-proliféra­
tion, des questions restent posées quant à l’in­
tention, voire même la capacité, de l’Etat à 
appliquer ces mesures.25 Néanmoins, la coopé­
ration aérienne des Etats-Unis en matière de 
sécurité offre au moins un moyen de poursui­
vre la collaboration avec les forces armées 
pakistanaises ; ces forces sont non seulement le 
gardien des forces nucléaires du Pakistan mais 
représentent également en réalité l’institution 
la plus influente politiquement de l’Etat. 
Conséquemment, les Etats-Unis auront la pos­
sibilité de surveiller la sécurité de l’arsenal 
nucléaire du Pakistan et leur permettront peut­
être d’être mieux placés pour prendre 
conscience d’activités illicites de prolifération. 

D’autres problèmes persistent. Les détrac­
teurs au Congrès et ailleurs sont prompts à 
attirer l’attention sur la politique d’apaisement 
menée par le Pakistan vis-à-vis des Taliban dans 
les zones tribales du nord du pays, ainsi que sur 
l’échec du gouvernement en termes d’adop­
tion sincère de processus démocratiques trans­
parent et juste.26 Ces deux points constituent à 
juste titre des préoccupations à propos des­
quelles le Congrès et le président devraient 
rechercher des améliorations. Toutefois, au 
milieu des défis significatifs en matière de 
sécurité intérieure et régionale auxquels le 
Pakistan est confronté, il serait sage pour les 
responsables politiques d’envisager la possibi­
lité de voir des conséquences non voulues 
résulter une nouvelle fois d’une rupture de la 
coopération aérienne en matière de sécurité ; 
il se pourrait donc que d’autres instruments 
d’influence soient mieux adaptés. 

En résumé, la puissance aérienne est 
importante pour le Pakistan en tant qu’ins­
trument lui permettant de contrebalancer 

la force indienne. Bien que les sanctions 
américaines qui compromirent sa moderni­
sation aient pu être justifiées, le déséquilibre 
croissant en termes de puissance aérienne en 
Asie du Sud a dégradé l’équilibre général des 
forces. Ceci a conduit le Pakistan à s’appuyer 
sur des stratégies asymétriques et une doc­
trine nucléaire troublante d’emploi précoce. 
Il est vrai qu’il serait exagéré de prétendre 
que la rupture de la coopération aérienne en 
matière de sécurité représenta le facteur uni­
que ou prépondérant de ces développements. 
Il est au contraire plus exact de déclarer que 
la déception causée au Pakistan par la rupture 
de ses relations de sécurité avec les Etats-Unis 
et la disparité croissante de ses moyens de 
puissance aérienne par rapports à ceux de 
l’Inde contribua à son sentiment général d’in­
sécurité vis-à-vis de son voisin. Le résultat fut 
des politiques de sécurité qui engendrèrent 
une instabilité régionale et contrecarrèrent 
les intérêts américains. Les efforts de coopé­
ration aérienne en matière de sécurité menés 
dans le passé ne réussirent tout simplement 
pas à reconnaître avec réalisme le paradigme 
de la culture stratégique du Pakistan, à pré­
server un équilibre de forces adéquat ni 
à imprégner de confiance les relations de 
ce pays avec les Etats-Unis. Par contraste, le 
cas de l’Egypte suggère qu’une coopération 
aérienne cohérente et durable en matière de 
sécurité peut produire des dividendes diplo­
matiques substantiels à long terme sous forme 
de stabilité régionale interétatique, de coopé­
ration diplomatique et militaire, ainsi que de 
non-prolifération nucléaire. 

L’Egypte – une coopération 
continue / des résultats constants 

Depuis la signature en 1978 des accords 
de Camp David, qui établirent la paix entre 
l’Egypte et Israël, les Etats-Unis ont apporté 
à l’Egypte une assistance de 2 milliards de 
dollars par an en moyenne en matière de 
sécurité, ce qui la place au deuxième rang en 
termes de montant de l’aide militaire parmi 
tous les états recevant une telle aide, dépassée 
seulement par celle accordée à Israël. 27 Le 
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traité fit suite à un changement de stratégie 
totale de la part du président Hosni Moubarak 
visant à poursuivre une paix soutenable avec 
Israël qui favoriserait la stabilité régionale et 
faciliterait la croissance économique. Une 
paix « soutenable » exigeait que l’Egypte 
soit rendue confiante en sa sécurité vis-à-vis 
d’Israël. En conséquence, une coopération 
aérienne solide en matière de sécurité avec 
les Etats-Unis constituait un élément clé de 
l’accord. Washington a pu ainsi établir un 
équilibre de force régionale précise qui offrait 
à l’Egypte une force de dissuasion convention­
nelle suffisante tout en continuant à mainte­
nir un avantage qualitatif au profit des forces 
israéliennes.28 Le résultat est que l’Egypte a 
renforcé ses moyens de puissance aérienne 
grâce à l’acquisition de 220 F-16, d’avions de 
détection lointaine E-2C, de 36 hélicoptères 
Apache et du système de défense aérienne 
Patriot, chacun de ses systèmes s’appuyant 
sur des contrats substantiels d’entraînement 
et d’entretien.29 Le programme a également 
occasionné des contacts poussés entre per­
sonnels militaires grâce au programme IMET, 
permettant à des officiers égyptiens de profi­
ter des nombreuses possibilités de formation 
offertes par les Ecoles de guerre des diverses 
Armes américaines, les Ecoles de commande­
ment et d’état-major, ainsi que par les cours de 
formation élémentaire.30 Des aviateurs améri­
cains et égyptiens ont également participé à 
des activités d’entraînement multinationales 
via des échanges d’officiers tels que la mise à 
disposition par l’armée de l’Air des Etats-Unis 
d’instructeurs de l’Ecole d’armement pour 
F-16 à l’Ecole d’armement pour chasseurs de 
l’armée de l’Air égyptienne.31 

La puissance aérienne trouve un écho dans 
la culture stratégique égyptienne à la suite du 
rôle qu’elle joua dans la formation de la répar­
tition de la puissance régionale interétatique. 
La guerre israélo-arabe de 1967 fit particuliè­
rement ressortir la capacité de la puissance 
aérienne à déterminer les résultats stratégi­
ques lorsque l’armée de l’Air israélienne exé­
cuta une attaque surprise contre son homolo­
gue égyptienne. La victoire fut retentissante. 
Après six jours seulement de campagne, Israël 
doubla la taille de son territoire et occupa le 

désert égyptien du Sinaï. Les retombées politi­
ques de la défaite entraînèrent la fin de la 
grandiose idéologie du panarabisme épousée 
par le président Gamal Abdel Nasser et rédui­
sit les régimes arabes de la région à se trouver 
une légitimité. L’impact de la puissance 
aérienne en 1967 fut bien compris par le suc­
cesseur de Nasser, Anouar Sadate, dont le 
respect qu’il éprouvait pour l’armée de l’Air 
israélienne le conduisit à limiter l’avance de 
l’armée égyptienne afin de la maintenir sous 
la protection des systèmes de défense aérienne 
égyptiens lors de la guerre d’octobre 1973.32 

Cette stratégie souligna le degré auquel la 
culture stratégique de l’Egypte évaluait sa 
sécurité vis-à-vis d’Israël comme étant liée 
directement à sa capacité de réplique à la 
puissance aérienne israélienne. En donnant 
au Caire un moyen de maintenir un équilibre 
de forces adéquat, Washington utilisa avec 
succès la coopération aérienne en matière de 
sécurité pour influencer un important acteur 
régional et améliorer la stabilité régionale.33 

Naturellement, l’évaluation de la « stabilité 
régionale » au Moyen Orient (au Levant en par­
ticulier) exige de voir ce qui s’est passé dans une 
optique de « verre à moitié plein ». Le fait sui­
vant est fondamental : la coopération aérienne 
des Etats-Unis en matière de sécurité avec 
l’Egypte a jusqu’ici contribué à étouffer le conflit 
interétatique entre l’Egypte – l’Etat arable le 
plus grand et peut-être le plus influent – et Israël. 
Cela n’est pas négligeable si on considère que, la 
dernière fois que ces deux acteurs furent aux 
prises, les forces américaines et soviétiques failli­
rent être entraînées dans le conflit, ce qui 
conduisit à la seule situation en dehors de la 
crise des missiles de Cuba dans laquelle les for­
ces nucléaires américaines furent placées en état 
d’alerte totale.34 Il est évident que la paix entre 
les deux Etats, facilitée par l’équilibre des forces 
actuel, n’a pas encore porté les fruits d’une paix 
régionale générale, comme le montrent les 
conflits en cours entre les Israéliens et diverses 
factions palestiniennes dans les territoires occu­
pés de la Cisjordanie et de la bande de Gaza, 
ainsi qu’avec des acteurs extérieurs non étati­
ques au Liban.35 

Au lieu de défis régionaux permanents à la 
paix, les Etats-Unis reçoivent des dividendes 
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de leur investissement dans la coopération 
aérienne en matière de sécurité grâce au rôle 
de médiateur joué régulièrement par l’Egypte 
dans la région, en particulier lors des négo­
ciations portant sur ce que beaucoup consi­
dèrent comme la racine de l’instabilité et de 
la rancœur rencontrées dans tout le Moyen 
Orient – les conflits israélo-palestiniens qui 
ont persisté depuis la fondation de l’Etat d’Is­
raël. L’Egypte appuya la Déclaration de Prin­
cipes signée par l’Organisation de Libération 
de la Palestine en 1993 et fut l’hôte de conver­
sations entre les Israéliens et les Palestiniens 
en 1999, 2000, 2005 et 2007.36 Bien que l’ob­
jectif d’une paix durable entre les Israéliens 
et les Palestiniens reste difficile à atteindre, 
on peut être certain que, quand il sera atteint, 
l’Egypte aura été l’un des principaux facilita­
teurs – un rôle rendu possible en partie parce 
que la coopération aérienne des Etats-Unis en 
matière de sécurité renforce suffisamment la 
confiance de la culture stratégique égyptienne 
en sa sécurité vis-à-vis d’Israël. 

La valeur ajoutée par l’Egypte dans les 
domaines de la politique et de la sécurité ne 
se limite pas simplement à son voisinage 
immédiat ni aux affaires israélo-palestinien­
nes. Ce qui est peut-être la manifestation la 
plus importante de sa coopération se produi­
sit en 1991, lorsque les forces armées égyp­
tiennes participèrent à la coalition alliée pen­
dant l’opération Desert Storm qui expulsa l’Irak 
du Koweït.37 La situation de l’Egypte en tant 
qu’Etat arabe le plus peuplé conféra à la coa­
lition un élément de légitimité visiblement 
absent lors d’évènements ultérieurs. Plus tard, 
l’Egypte a également apporté sa contribution 
aux efforts militaires internationaux de main­
tien de la paix en Somalie, en Yougoslavie, au 
Soudan, au Libéria, au Timor oriental, au 
Pakistan et en Afghanistan.38 

Dans l’environnement de sécurité actuel, 
les contributions égyptiennes à la guerre pla­
nétaire contre le terrorisme dirigée par les 
Etats-Unis sont moins directes mais non moins 
cruciales. La garantie par Le Caire de droits 
de survol et d’un accès au Canal de Suez pour 
les navires de guerre américains représente 
une mesure de coopération sans laquelle le 
soutien logistique des forces américaines du 

Commandement central serait gravement 
dégradé. L’Egypte participa également à l’en­
traînement des forces irakiennes de sécurité 
naissantes et fut l’un des premiers pays à 
envoyer un ambassadeur en Irak en 2005.39 

Sur le front diplomatique, l’Egypte fut l’hôte 
des conférences sur le Pacte international 
pour l’Irak et les voisins élargis de l’Irak 
tenues en 2007, procurant une fois de plus 
aux Etats-Unis un partenaire diplomatique en 
mesure d’ajouter une légitimité dont ils ont 
bien besoin à leurs activités dans la région.40 

Pour terminer, la coopération aérienne 
des Etats-Unis en matière de sécurité a 
contribué directement au statut de l’Egypte 
en tant qu’Etat qui adopte la non proliféra­
tion des armes nucléaires en dépit de la 
politique d’« ambiguïté » d’Israël et de la 
possession présumée d’un arsenal nucléaire 
par ce pays. L’Egypte choisit la ligne non 
nucléaire à la suite des accords de Camp 
David à l’occasion desquels le président 
Sadate renonça aux armes nucléaires 
comme aspect de la stratégie de sécurité de 
l’Etat.41 Sous l’autorité du président Mou­
barak, l’Egypte devint un signataire du traité 
de non prolifération nucléaire de 1981 et a 
régulièrement demandé depuis lors l’éta­
blissement d’un Moyen Orient dénucléa­
risé. Le Caire continue toutefois d’être 
contrarié par le refus israélien d’en faire 
autant et, en réaction, a refusé de signer la 
Convention sur les armes chimiques ou de 
soutenir l’initiative multilatérale de sécurité 
contre la prolifération parrainée par les 
Etats-Unis.42 Quoi qu’il en soit, à cause de la 
position de l’Egypte au Moyen Orient, sa 
décision de renoncer à toute poursuite des 
armes nucléaires l’a jusqu’ici aidée à étouf­
fer la prolifération dans toute la région. 

Les choix nucléaires différents du Pakistan et de 
l’Egypte 

Il est intéressant de noter que les choix nucléai­
res de l’Egypte sont à l’opposé de ceux du 
Pakistan, en particulier lorsqu’on prend en 
considération le fait que chaque état examina 
ses options nucléaires lorsqu’il évalua sa sécu­
rité vis-à-vis d’un adversaire disposant de 
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moyens nucléaires. La question est de savoir 
quels facteurs sont à l’origine de la disparité 
entre les deux. Un examen superficiel de ceux­
ci fait apparaître deux différences notables. La 
première est la disparité en termes de percep­
tion des obligations des Etats-Unis envers la 
sécurité du bénéficiaire. Lorsque le Pakistan 
avait envisagé les choix nucléaires en réponse à 
l’essai réussi d’une arme nucléaire par l’Inde, 
les Etats-Unis avaient déjà terminé un cycle 
d’aide suivi de sanctions et d’un arrêt de l’aide. 
Il y a eu trois cycles intermittents de coopéra­
tion aérienne en matière de sécurité avec le 
Pakistan (1953-1961, 1979-1989 et 2001 à 
aujourd’hui).43 Par contre, l’engagement amé­
ricain vis-à-vis de l’Egypte depuis 1978 a été 
constant et inébranlable. La deuxième est la 
disparité en termes d’influence exercée par les 
Etats-Unis sur le principal rival de chaque 
bénéficiaire. Dans le cas du Pakistan, l’in­
fluence des Etats-Unis sur l’Inde a traditionnel­
lement été limitée, alors que leur influence sur 
Israël a été et continue d’être considérable. 
Alors que Le Caire peut présumer de façon 
plausible que Washington a la capacité d’agir 
en sa faveur dans les relations de ce dernier 
avec le gouvernement israélien, Islamabad ne 
pouvait pas dire autant en ce qui concernait 
New Delhi au moment où ils envisageaient ses 
options nucléaires. En pareil cas, il est proba­
ble que seule une certaine forme de garantie 
de sécurité de la part des Etats-Unis pourrait 
dissuader un bénéficiaire d’essayer d’acquérir 
des armes nucléaires. 

En l’absence d’une influence suffisante sur 
l’adversaire ou d’une garantie de sécurité, les 
choix nucléaires d’un bénéficiaire se limitent 
à obtenir une force nationale de dissuasion 
ou à accepter une situation d’assujettissement 
en matière de sécurité. A l’ère contempo­
raine, ces choix deviennent significatifs par 
suite des pressions croissantes dans le sens de 
la prolifération exercées par le programme 
nucléaire présumé de l’Iran. La compréhen­
sion par Washington de la façon dont l’instru­
ment de la coopération aérienne en matière 
de sécurité affecte les choix nucléaires de ses 
bénéficiaires est importante dans la mesure 
où de nombreux états voisins de l’Iran en sont 
bénéficiaires. L’un de ces Etats est bien 

entendu l’Irak. Toutefois, à la différence des 
deux exemples précédents, les Etats-Unis ont 
une chance unique de mettre en œuvre la 
coopération aérienne en matière de sécurité 
en partant littéralement de zéro. 

Coopération aérienne en matière 
de sécurité avec l’Irak – Quelques 

considérations 
Il est évident que, dans l’immédiat, les sou-

cis de Washington à propos de l’Irak se rap-
portent plus à l’établissement de la sécurité 
nationale et de la légitimité du gouvernement 
prévu par la constitution qu’à la façon dont 
l’Etat émergera en tant qu’acteur régional. A 
court terme, la coopération aérienne en 
matière de sécurité mise en œuvre par l’équipe 
d’entraînement des forces aériennes de la 
coalisation (Coalition Air Force Training Team – 
CAFTT) mettra probablement l’accent sur la 
création d’une armée de l’Air irakienne (Iraqi 
Air Force – IqAF) capable d’apporter un sou­
tien efficace aux forces de sécurité irakiennes 
dans le cadre des missions de contre-insurrec­
tion (COIN) telles que la surveillance et la 
reconnaissance, le transport et la mobilité, 
l’évacuation médicale et l’appui feu offensif.44 

La focalisation à court terme sur la COIN 
exige de l’U.S. Air Force qu’elle défende l’es­
pace aérien irakien contre toute intrusion 
jusqu’à ce que les efforts de la CAFTT par­
viennent à donner à la IqAF un niveau de 
capacité plus élevé. Les responsables politi­
ques devront bientôt décider du moment 
approprié pour cette transition compte tenu 
de la récente demande de la part du gouver­
nement irakien concernant l’achat de F-16.45 

Dans la mesure où l’Irak restera presque cer­
tainement un Etat unitaire où les Etats-Unis 
souhaitent conserver une influence substan­
tielle, il sera important de se remémorer les 
enseignements tirés des cas de l’Egypte et du 
Pakistan. Si la coopération aérienne est mise 
en œuvre d’une façon qui tient compte de la 
culture stratégique de l’Irak, maintient un 
équilibre régional des forces approprié et 
inculque la collaboration et la confiance, la 
coopération aérienne en matière de sécurité 



offrira un moyen d’inciter l’Irak à adopter des 
politiques qui encouragent la stabilité régio­
nale, facilitent la coopération diplomatique et 
militaire et soutiennent la non prolifération 
nucléaire.46 

Washington a heureusement un certain 
contrôle quant à deux de ces principes néces­
saires. D’abord, tant que la volonté politique 
irakienne est présente, les Etats-Unis peuvent 
établir la confiance grâce à un engagement 
persistant. Ensuite, le fait que les Etats-Unis 
s’engagent dans une coopération aérienne en 
matière de sécurité avec de nombreux voisins 
de l’Irak signifie que Washington peut influen­
cer l’équilibre régional des forces. Toutefois, à 
la différence des deux cas précédents où 
l’équilibre des forces était mesuré par rapport 
à un rival principal, l’Irak existe dans un envi­
ronnement de sécurité qui est d’une nature 
plus multipolaire, ce qui rend difficile de pré­
dire le futur paradigme de la culture stratégi­
que de l’Irak. Bien que la formule appropriée 
applicable aux futurs moyens irakiens en ter­
mes de puissance aérienne reste vague, le 

Notes 

1. Le terme « coopération aérienne en matière de 
sécurité » n’est pas doctrinal ; cet article l’emploie pour 
représenter les programmes de coopération en matière 
de sécurité qui accroissent le potentiel de puissance 
aérienne du pays bénéficiaire. Pour une théorie concise 
de l’influence acquise grâce aux transferts d’armements, 
voir T.V. Paul, “Influence through Arms Transfers: Lessons 
from the US Pakistani Relationship” (L’influence acquise 
grâce aux transferts d’armements : Les enseignements 
tirés des relations américano-pakistanaises), Asian Survey, 
volume 32, n° 12 (décembre 1992) : 1078-1092. 

2. Gilles Kepel décrit les contributions idéologiques 
apportées à la montée de l’Islam politique par des hom­
mes tels que l’Egyptien Sayiid Qutb (leader intellectuel des 
Frères Musulmans) et le Pakistanais Malwana Mawdudi 
(fondateur de Jamaat-e-Islami). Voir Jihad, expansion et déclin 
de l’Islam, traduit en anglais sous le titre Jihad: The Trail of 
Political Islam par Anthony F. Roberts, (Cambridge, Massa­
chusetts: Harvard University Press, 2002, 23-42). 

3. La politique américaine veut que les activités de 
coopération en matière de sécurité encouragent la pro­
lifération du mode de gouvernement démocratique, des 
sociétés civiles solides et des droits de l’homme. Certains 
critiques suggèrent que l’apport d’un soutien matériel à 
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maintien d’un équilibre de forces approprié 
dans la région permet de supposer que la 
future IqAF disposera de moyens assurant la 
défense de la souveraineté de l’Irak dans son 
espace aérien, ayant une portée offensive limi­
tée et équilibrés qualitativement avec ceux des 
états voisins tout en possédant un avantage 
marqué sur les forces aériennes iraniennes. 

Les options à la disposition du comman­
dant en chef concernant la future politique 
menée en Irak seront limitées par le fait qu’un 
repli précipité de l’U.S. Air Force créerait un 
vide de puissance aérienne qui déstabiliserait 
la région. Cette assertion conduit à prédire 
une présence de l’U.S. Air Force se prolon­
geant bien au-delà du retrait des troupes ter­
restres américaines et offre une chance d’uti­
liser la coopération aérienne en matière de 
sécurité comme un instrument qui sert les 
intérêts des Etats-Unis et, par nécessité, ceux 
de l’Irak. Compte tenu de l’enjeu, il serait 
sage pour les responsables politiques de tirer 
profit des enseignements qu’offrent les cas du 
Pakistan et de l’Egypte. ❏ 

des gouvernements dans lesquels les forces armées conser­
vent une influence excessive viole ce principe. L’auteur 
soutient qu’il vaut mieux considérer la coopération en 
matière de sécurité comme un outil de realpolitik très bien 
adapté pour donner au pays qui en bénéficie confiance 
en sa sécurité, après quoi il est possible de poursuivre avec 
réalisme ces objectifs plus idéalistes et louables. 

4. Avant l’opération Desert Storm, les Soviétiques, les 
Français et les Britanniques se partageaient les exporta­
tions vers la région ; lors des années qui suivirent, toutefois, 
les fournisseurs américains dominèrent. Joe Stork, “The 
Middle East Arms Bazaar After the Gulf War” (Le bazar aux 
armes du Moyen Orient après la Guerre du Golfe), Middle 
East Report, n° 197, Vulnerabilities in the Gulf (Vulnérabilités 
dans le Golfe), (novembre-décembre 1995) : 14-17, 19. 

5. Cette définition de la culture stratégique est 
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que en 2006 : Modernisation militaire dans une ère d’in­
certitude), sous la direction d’Ashley Tellis et de Michael 
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Pakistan, voir dans le même ouvrage le chapitre rédigé 
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La puissance aérienne russe 
à l’épreuve du conflit 

par l’aspirant prévost Hervé, armée de l’air française 

Le conflit opposant la Géorgie à la 
Russie s’est traduit par les évène­
ments militaires du 7 au 12 août 2008, 
et a porté au-devant de la scène la 

région du Sud Caucase, située au sud de cette 
chaîne de montagne, entre la mer Noire et la 
mer Caspienne. Il s’agit de la première inter­
vention extérieure russe depuis la chute de 
l’URSS. L’état et l’emploi des forces conven­
tionnelles ont été, de ce fait, l’objet de toutes 
les attentions de la part des agences de rensei­
gnement militaires occidentales. 

Dans la nuit du 7 août 2008, la Géorgie 
attaque Tskhinvali, la capitale de l’Ossétie du 
Sud, pour réaffirmer sa souveraineté sur ce 
territoire, aux mains des « séparatistes » ossè­
tes, soutenus par la Russie. La réaction russe 

ne se fait pas attendre. Le conflit prend la 
forme d’une guerre – limitée dans le temps, 
dans l’espace et dans la puissance mise en 
œuvre – au cours de laquelle l’armée russe 
repousse les forces géorgiennes jusqu’aux 
portes de la capitale Tbilissi. De fait, le cessez­
le-feu est demandé par le président géorgien 
dès le 9 août, compte tenu de la dégradation 
de la situation militaire devenue très défavo­
rable. L’arrêt des opérations est décidé par le 
président Medvedev le 12 août, notamment 
en raison des pressions exercées par l’Union 
Européenne, les Etats-Unis et l’ONU. 

Plusieurs raisons expliquent la vigueur de 
la réaction russe. Premièrement, l’attaque 
géorgienne est précédée de plusieurs événe­
ments (indépendance du Kosovo en 2008, 
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révolution des tulipes au Kirghizistan en 2005, 
révolution orange en Ukraine fin 2004) qui 
sont l’expression du recul de l’influence russe 
que Moscou veut stopper. Deuxièmement, 
l’Ossétie du Sud est une position stratégique, 
dans la mesure où elle constitue la porte d’en­
trée principale du Sud Caucase depuis la Rus­
sie, grâce au tunnel de Roki, que les Russes 
veulent continuer à contrôler. D’autre part, 
on peut penser que la Russie a profité de cette 
altercation pour mettre un coup d’arrêt au 
programme de modernisation et d’armement 
de l’armée géorgienne, en causant dommages 
et destructions, et ainsi éloigner la Géorgie 
d’une intégration à l’OTAN. 

Les forces russes se sont retirées de la Géor­
gie in fine le 8 octobre 2008, mais ont renforcé 
leur présence en Abkhazie et en Ossétie du Sud. 
La Russie a reconnu officiellement l’indépen­
dance de ces deux territoires le 26 août 2008. 

Cette confrontation a largement fait appel 
à l’aviation militaire et justifie, sur ce point, 
une première réflexion. Dans cet esprit, cet 
article présente, d’une part, les dimensions 
de la puissance aérienne russe, d’autre part, 
l’utilisation faite de l’arme aérienne au cours 
de ces cinq jours de conflits. 

La puissance aérienne russe 
En 1997, les forces russes sont constituées 

de cinq corps autonomes : les troupes de Mis­
siles stratégiques (RVSN), l’armée de Terre 
(SV), les forces de Défense aérienne (PVO), 
l’armée de l’Air (VSS), la Marine (VMF). Ils 
ont tous leurs propres composantes aérien­
nes. Au plan territorial, la Russie est découpée 
en six districts militaires (MD : Nord Caucase, 
Sibérie, Volga et Oural, Leningrad, Moscou, 
région de l’Est) et Kaliningrad, dont les forces 
et unités aériennes sont rattachées au QG de 
la flotte de la mer baltique. En 1998, la PVO a 
été dissoute en tant que force autonome et a 
été rattachée au VVS. Les RVSN sont mainte­
nant contrôlées par la 37e armée de l’Air, 
basée à Moscou. Depuis janvier 2003, toutes 
les unités d’aviation de l’armée de Terre sont 
sous le commandement de l’armée de l’Air, 
mais en réalité les unités d’aviation tactique 

dépendent du MD. Les avions de transport et 
les bombardiers stratégiques sont rattachés 
directement au QG à Moscou via la 61e armée 
de l’Air, et la 37e armée de l’Air.1 

Pour ce qui est des moyens, l’armée de l’Air 
possède une flotte importante, entre 3.000 et 
4.000 aéronefs en service, mais dont une grande 
partie provient de la période soviétique. 

Une nouvelle doctrine est en cours d’éla­
boration.2 Prévue initialement en 2008, sa 
diffusion pourrait être retardée en raison des 
modifications à apporter au regard des ensei­
gnements du conflit avec la Géorgie. En 
attendant, la doctrine militaire russe actuelle 
date d’avril 2000 et ne prend donc pas en 
compte les changements intervenus depuis 
dans la situation géopolitique et politico-mili­
taire du pays. Elle est vivement critiquée par 
le chef d’état-major de l’armée de l’Air Boris 
Tcheltsov. Selon lui, elle « ne tient pas compte 
des réalités existantes et notamment de la 
menace aérospatiale accrue », et elle « n’étu­
die pratiquement pas l’impact de la menace 
aérospatiale sur la sécurité de la Fédération 
de Russie […] ni ne définit les priorités néces­
saires dans le développement de la compo­
sante aérospatiale de l’organisation militaire 
de notre pays ».3 En septembre 2008, le prési­
dent Medvedev annonce le projet de la mise 
en place d’ici 2020 « d’un système unifié de 
défense aérienne et spatiale »4 qui devrait se 
traduire par des changements considérables 
dans l’organisation de l’armée de l’Air. 

Par rapport aux menaces terroristes et d’in­
surrections au sein du territoire, elles sont pri­
ses très au sérieux. Pour les combattre, le pre­
mierministreVladimirPoutine(alorsprésident 
de la Fédération russe) a entrepris des réfor­
mes dans deux domaines. D’une part, doter les 
troupes du ministère de l’Intérieur – qui n’ap­
partiennent pas à l’Armée – d’un entraînement 
et de matériel de qualité. D’autre part, réfor­
mer la force aérienne, notamment au niveau 
des ressources humaines, en faisant appel à des 
volontaires dont la durée d’engagement et les 
compétences sont supérieures à celles des 
conscrits. Il ne s’agit ni plus ni moins d’une 
professionnalisation d’une partie du personnel 
militaire. 
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L’année 2008 est marquée par la nomina­
tion d’un nouveau chef d’état-major des 
Armées, le général Nicolay Marakov. Ce der­
nier a pour mission de réaliser un grand projet 
de réforme, associant réorganisation, réduc­
tion du format des forces (1,2 million d’hom­
mes en 2008, 1 million prévus en 2012), et 
externalisation d’activités périphériques. Pour 
l’armée de l’Air, les changements organiques 
se traduisent par la création du « Commande­
ment de la défense spatiale et aérienne » établi 
à Balashikha, près de Moscou, qui se substitue 
à l’actuel commandement central de l’armée 
de l’Air. 

Au niveau budgétaire, les dépenses militai­
res entre 2000 et 2007 ont quadruplé. En 
2009, le budget global de la défense est porté 
à 50 milliards de dollars (soit 22 pourcent 
d’augmentation). Cet effort financier atteste 
de la volonté russe de retrouver son statut de 
grande puissance, et se défaire ainsi de l’image 
de « puissance pauvre ». Cette augmentation 
spectaculaire n’a pas profité à l’ensemble des 
forces de la même façon, dans la mesure où 
l’accent a été porté sur la dissuasion nucléaire, 
au détriment de l’équipement des forces 
conventionnelles. D’une manière générale, 
« l’utilisation réelle des dépenses votées reste très 
opaque »,5 notait au printemps 2008 un rap­
port de l’ancien ministre réformateur Boris 
Nemtsov, qui insistait sur la corruption des 
forces armées. 

A partir de 2000, la politique industrielle 
de la défense connaît une impulsion nouvelle 
sous l’influence du président Poutine.6 Elle se 
concrétise par l’unification des différentes 
structures publiques d’acquisition d’arme­
ment puis par la création d’une nouvelle 
agence civile russe d’acquisition d’arme­
ments : Rosoboronpostavki (ou FAMP). La prise 
ou la reprise d’actifs industriels stratégiques 
conduisent à la constitution de holdings 
géants sous contrôle étatique, dont l’architec­
ture permet l’intégration des industries de 
défense. Enfin, une commission militaro­
industrielle est créée pour piloter l’innova­
tion, faire baisser les coûts et améliorer la 
qualité des produits. 

La politique d’exportation d’armement 
est, elle aussi, pilotée au plus au niveau, par 

l’intermédiaire de l’Agence nationale d’ex­
portation d’armements Rosoboronexport, créée 
dès 2000 pour rationaliser cette activité au 
service des intérêts stratégiques de la Russie. 

Certains fleurons de l’industrie militaire 
russe connaissent des succès commerciaux 
remarquables. C’est le cas de Sukhoï, grâce 
aux exportations des Su-27 et Su-30. Ainsi, le 
Su-30MK Flanker, « considéré comme l’un des 
meilleurs avions de combat au monde », est 
exporté dans de nombreux pays du Sud-est 
asiatique et d’Afrique. Si l’on se réfère à un 
article de TTU, « des rumeurs font état de 
l’incapacité du F-35 Joint Strike Fighter (JSF) à 
faire face aux Su-30MK Flanker d’origine russe, 
lors de simulations de combats rapprochés, 
récemment menées sur la base américaine de 
Hickam (Hawaii) ».7 

Dans le domaine aérospatial, la Russie jouit 
d’une solide assise. Elle a engagé de nom­
breux partenariats, notamment avec les indus­
triels européens (EADS, par exemple), mais 
aussi avec le Brésil pour le développement de 
lanceurs de satellites et la conception d’avions 
de chasse de 5e génération. Il s’agit en l’occur­
rence du « nouveau T-50, développé dans le 
cadre du programme PAK-FA»8 produit par 
Sukhoï. A ce sujet, une dépêche de RIA Novosti 
du 23 septembre rapporte : « le premier vol 
de l’avion militaire russe de 5e génération est 
prévu pour 2009. […] C’est un appareil poly­
valent et super manœuvrable, il fait appel à 
des armes tous azimuts atteignant des cibles 
de surface avec une précision élevée. Il pos­
sède des performances d’atterrissage et d’en­
vol améliorées, est moins détectable sur les 
radars, et développe une vitesse de croisière 
supersonique ». Néanmoins, « l’objectif de 
mise en production du futur T-50 en 2015 ne 
pourra être tenu qu’en concevant une version 
« intérimaire » du PAK-FA, reprenant l’avioni­
que et la propulsion du Su-35. La version 
finale de l’appareil ne devrait vraisemblable­
ment pas être prête avant 2020 ».9 

Cependant, les succès à l’exportation et 
dans le domaine aérospatial doivent être 
nuancés par la situation d’une industrie dont 
la restructuration n’a pas encore porté ses 
fruits. Malgré les sommes colossales dépen­
sées dans ce sens, l’industrie militaire russe 
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rencontre des difficultés et demeure affectée 
par plusieurs maux : la pénurie de cadres qua­
lifiés, le vieillissement des capacités technolo­
giques, la baisse de la qualité du matériel de 
guerre fabriqué, la dépendance à des techno­
logies étrangères, à des importations très coû­
teuses. A cela s’ajoute le fait que les exporta­
tions l’emportent parfois sur la satisfaction de 
la demande intérieure, des commandes de 
l’Etat. Si les considérations financières expli­
quent cette tendance, l’héritage de la période 
soviétique a aussi sa part de responsabilité. 
Par exemple, l’avion de chasse Su-30MK, évo­
qué ci-dessus, n’est pas « en dotation dans 
l’armée de l’Air russe. La fabrication de cet 
appareil nécessite en effet l’intégration de 
technologies non russes (françaises notam­
ment) alors même que la législation russe et 
les règlements de l’état-major n’autorisent 
pas le ministère de la Défense à acquérir des 
matériels militaires disposant de composants 
réalisés à l’Ouest ».10 

L’armée de l’air russe en guerre 
Avant le début des hostilités, des frictions 

ont eu lieu dans les airs et au sol. Les forces 
aériennes géorgiennes effectuaient des vols 
de reconnaissance au-dessus de l’Abkhazie,11 

avec l’aide de drones (Elbit Hermes 450) et de 
Su-25 de reconnaissance. Ce qui a conduit à la 
destruction de quatre ou cinq drones géor­
giens entre le 18 mars et le 4 mai 2008 par un 
Mig-29 Fulcrum russe et des missiles sol-air 
abkhazes (Sa-11 Gadfly).12 L’été 2008 a été 
marqué par des échanges de tirs dont la fré­
quence et l’intensité ont été crescendo. Une 
tension forte s’est transformée en très peu de 
temps en un conflit militaire entre des forces 
régulières. 

L’organisation préalable de la logistique et 
l’entraînement des troupes avant le conflit 
laissent penser que les deux armées se prépa­
raient depuis un moment, des deux côtés de 
la frontière. La réponse russe a été rapide 
pour deux raisons. Ce scénario avait été anti­
cipé et préparé par le commandement mili­
taire. De plus, un exercice militaire de grande 
envergure baptisé « Caucase 2008 » s’est tenu 

en juillet 2008 près de la frontière géorgienne, 
auquel 8.000 soldats du MD Nord Caucase 
ont pris part. 

Revenons sur le déroulement des opéra­
tions. Dans la nuit du 7 août 2008, la Géorgie 
attaque la capitale de l’Ossétie du sud à grand 
renfort d’artillerie lourde, causant de nom­
breux dégâts et victimes civiles. L’assaut contre 
la capitale est dévastateur mais stratégique. 
Au lieu de défendre la capitale contre des for­
ces ennemies supérieures en nombre et en 
puissance, les troupes ossètes et russes délais­
sent la capitale et se replient vers la zone 
Java/Roki – où se situe le tunnel de 3,6 km, 
seul passage terrestre qui relie l’Ossétie du 
Sud et la Russie – afin de permettre aux ren­
forts russes d’entrer sur le territoire ossète en 
sécurité. Cette zone revêtait une valeur straté­
gique de première importance, d’autant que 
les troupes ossètes n’étaient pas en mesure de 
résister seules aux attaques géorgiennes. Dans 
la journée du 8, les positions géorgiennes ne 
sont pas encore sécurisées lorsque la Russie 
engage ses troupes grâce à un pont aérien de 
14.000 hommes et via le tunnel cité ci-dessus. 
Le lendemain, les forces russes s’emparent de 
Tskhinvali, et les forces aériennes russes pren­
nent rapidement le contrôle de l’espace 
aérien, ce qui entraîne le retrait forcé des 
troupes géorgiennes hors d’Ossétie du Sud le 
11 août, puis leur débandade vers la capitale 
Tbilissi. La Géorgie est alors coupée en deux 
et les unités géorgiennes sont complètement 
désorganisées. Le président Medvedev décide 
l’arrêt des opérations le 12 août. 

Ce conflit s’apparente à une guerre limitée 
dans la mesure où la Russie a fait un usage 
mesuré de la force, en comparaison avec sa 
puissance de feu disponible. 

Nous nous intéresserons ici à l’emploi de 
l’arme aérienne, notamment de la part des 
Russes, qui a pris plusieurs formes. 

Les forces aériennes engagées appartien­
nent à la 4e armée de l’Air, basée à Rostov-sur-
Don dans le Nord Caucase. Celle-ci est com­
posée d’un peu moins de 400 avions de 
combat, d’une centaine d’hélicoptères d’atta­
que Mi-24 Hind (puissance de feu à peu près 
équivalente à celle d’un Jaguar ou d’un Mirage 
F1CT). Durant le conflit, les Su-25s ont été 
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largement utilisés, seuls ou en coopération 
avec des Su-24 Fencers et Su-27 Flankers. La 58e 

armée de Terre était aussi supportée par les 
76e et 96e divisions aéroportées, composées 
d’hélicoptères Mi-8/17 Hip et Mi-24. 

Aucune source ne relève d’engagements 
air-air, hormis les attaques contre les drones.13 

Cet état de fait est dû au faible nombre d’aé­
ronefs géorgiens, de leur dissimulation plutôt 
que leur utilisation. En effet, « l’aviation géor­
gienne semble avoir été absente du conflit. 
Outre la destruction d’appareils, le manque 
d’une aviation de chasse, capable à la fois 
d’engager les appareils russes et de protéger 
ses propres appareils d’attaque, lui a cruelle­
ment fait défaut ».14 

En ce qui concerne le transport aérien, 
celui-ci a revêtu une dimension stratégique. 
Grâce aux Antonov An-124s et les Ilyuchine Il­
76s, un pont aérien a permis de transférer 
14.000 parachutistes russes en Ossétie du Sud, 
sur les bases de Sukhumi (capitale de l’Abkha­
zie) et Vladikavkaz (en Ossétie du Nord). De 
même, du côté géorgien, ce sont un ou plu­
sieurs Boeing C-17A Globmaster III de l’US Air 
Force qui a transporté une partie des troupes 
géorgiennes rapatriées en urgence d’Irak. 

Les forces aériennes russes firent environ 
200 sorties pendant ces cinq jours de conflit.15 

La plupart ont eu lieu de jour en raison du 
manque d’équipement de vision nocturne. 
Lorsque les forces aériennes russes se sont 
engagées sur le territoire géorgien, trois appa­
reils russes ont été détruits le 8 août par la 
défense anti-aérienne géorgienne. De ce fait, il 
y a eu très peu de sorties le lendemain. Ensuite, 
les Su-25 étaient accompagnés de Su-24.16 

Les frappes ont eu pour objectif les forces 
géorgiennes au sol, d’une part, des infrastruc­
tures, d’autre part. 

Dans le premier cas, elles ont eu lieu princi­
palement pendant les deux premiers jours du 
conflit, lorsque les Géorgiens en Ossétie du 
sud ont tenté de résister un temps. Pourtant, il 
ne semble pas que les forces géorgiennes aient 
été inférieures en nombre lorsqu’elles se sont 
engagées au combat. Elles ont néanmoins 
souffert de l’absence d’aviation pour les 
appuyer, au contraire des russes qui bénéfi­
ciaient d’une maîtrise de l’espace aérien. 

Les bombardements sur des infrastructures 
ont visé plusieurs cibles. En premier lieu, les 
batteries d’artillerie ont fait l’objet de tirs 
nourris, compte tenu de la menace qu’elles 
représentaient pour les aéronefs russes. 
Deuxièmement, les bases militaires – au stan­
dard OTAN – de Senaki et de Gori, où étaient 
entreposés des équipements lourds et des 
munitions, ont lourdement été endomma­
gées. Les bases aériennes de Vaziani et Mar­
neuli, appartenant anciennement à l’URSS et 
récemment restaurées, ont aussi été bombar­
dées. Plus précisément, les pistes de vol ont 
été complètement détruites et les installations 
ont subi des dommages, sans toutefois causer 
la destruction de tous les aéronefs. A la fin du 
conflit, l’ensemble des terrains d’aviation de 
Géorgie, excepté l’aéroport international de 
Tbilissi, était endommagé. Les autres objectifs 
ont été les nœuds de communications et quel­
ques villes. Gori a été la plus touchée, ensuite 
abandonnée par 80 pourcent de sa popula­
tion, mais Poti et Kareli ont, elles aussi, reçu 
des bombes. Les dégâts ont été plus matériels 
qu’humains dans la mesure où la population 
s’était préparée aux bombardements qui ont 
d’ailleurs été d’une faible intensité. Des ins­
tallations industrielles et économiques ont 
été prises pour cible, par exemple les installa­
tions de Tbilissi Aerospace Manufacturing, dans 
la périphérie de Tbilissi, où les Su-25s géor­
giens sont assemblés, ont été bombardées à 
deux reprises. Plusieurs drones Hermes 450 
auraient alors été détruits. 

Le port de Poti sur la mer Noire, lieu du 
terminal pétrolier en provenance de Bakou 
(100.000 barils de pétrole par jour), a été 
affecté par des bombardements ciblés, notam­
ment sur des infrastructures pétrolières et 
quelques installations industrielles. Ces bom­
bardements, associés à un blocus maritime et 
un contrôle du port, ont empêché d’éventuels 
approvisionnements. 

Bilan de l’emploi des forces 
aériennes russes 

Les bombardements ont conduit à la des­
truction de 30 à 40 pourcent du potentiel 
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de l’armée de Terre et de la quasi-intégralité 
de la petite flotte géorgienne. Au cours de 
ces cinq jours, l’armée de l’Air géorgienne 
aurait seulement perdu 3 hélicoptères MI-24 
et 2 drones Hermes 450, mais aussi un ou deux 
Su-25s, un Mi-8, et 3 vieux Antonov An-2 Colt 
transports détruits au sol.17 

Quant aux résultats des bombardements 
des bases aériennes, malgré quelques sources 
discordantes d’origine russe, les « bombarde­
ments des bases militaires de Vaziani et Mar­
neuli n’auraient pas abouti à la destruction 
des 8 Su-25 améliorées ».18 Il est possible que 
les Géorgiens aient réussi à dissimuler ces pré­
cieux appareils. 

Du côté russe, les pertes reconnues par les 
autorités sont un bombardier Tu-22MR de 
reconnaissance Backfire et trois Su-25 abattus par 
la défense aérienne russe.19 Le Tu-22MR aurait 
été abattu par un système à longue portée SA-5 
Gammon/S-200 (fourni probablement par 
l’Ukraine). Un fonctionnaire de la défense 
américain basé à Washington évoque la destruc­
tion d’un Su-24MR russe due à un tir fratricide 
provenant d’un système portatif de défense 
aérienne (MANPADS), mais les sources russes 
n’en font pas état.20 Il fait aussi état de la perte 
d’un Su-24M. D’autre part, trois autres Su-25s 
ont été abîmés par les systèmes de défense 
aérienne selon le constructeur Sukhoï. 

Par ailleurs, il convient de rapporter un fait 
plusieurs fois relevé : le pilote d’un Su-25 tou­
ché a réussi à s’éjecter et a été capturé. Il était 
colonel à la retraite et avait été rappelé pour 
les nécessités de l’opération. Ceci a été inter­
prété dans la presse occidentale comme une 
probable pénurie de personnel navigant au 
sein des forces aériennes russes. 

La plus grande erreur de l’armée russe a été 
de sous-évaluer les défenses aériennes adverses. 
L’arméedel’Airrussenecomptaitpasrencontrer 
de résistance, elle a investi le ciel géorgien sans 
détruire au préalable la défense anti-aérienne 
dont les pièces n’avaient pas été détectées. Sur 
ce point, l’usage des capacités de reconnaissance 
et d’observation spatiales aurait été insuffisant. 
Malgré la relative préparation de l’opération, la 
campagne aérienne semble avoir été planifiée 
de façon incomplète. La Géorgie possédait un 
système anti-aérien certes réduit, mais qui s’est 

révélé « relativement efficace pendant le conflit, 
abattant quatre appareils russes et interdisant 
l’utilisation massive d’hélicoptères par la Russie 
en raison de la menace sol-air très courte portée. 
Il convient d’ajouter la spécificité du terrain, 
caractérisée par un relief qui rend difficile la 
visée. Il semblerait que Moscou ait mal évalué 
les capacités géorgiennes dans ce domaine et 
n’ait pas prévu de campagne de suppression 
de ces défenses anti-aériennes avant de lancer 
ses aéronefs d’attaque et de reconnaissance sur 
l’Ossétie et la Géorgie ».21 Ce constat est repris 
par l’ancien commandant en chef de l’armée de 
l’Air russe le général Anartov Kornukov.22 Selon 
lui, les services de renseignements militaires 
russes ont échoué dans l’analyse du nombre, de 
la localisation et dans les capacités des défenses 
aériennes géorgiennes. Il n’y a pas eu de véritable 
campagne pour éliminer les défenses aériennes 
et la petite armée de l’Air géorgienne. 

D’autre part, il n’y a pas eu de tir de missiles 
antiradiation (ARM) contre les radars de la 
défense aérienne géorgienne. Les équipages 
russes n’ont pas toujours pu utiliser leurs armes 
de précision à distance, par crainte de se trou­
ver dans le champ de tir des systèmes missiles 
sol-air géorgiens. De plus, les forces aériennes 
russes ne disposent pas encore d’armes guidées 
par satellite, mais celles-ci devraient voir le jour 
ultérieurement grâce à la mise en place du sys­
tème de positionnement par satellite Glosnass. 
Les services de renseignements russes sont 
ainsi critiqués pour leur manque d’alerte et 
d’anticipation. De l’avis d’experts militaires 
occidentaux, la force aérienne russe s’est révé­
lée sous-équipée, tant dans les équipements 
nocturnes que dans les armes utilisées, sans 
compter les failles dans les systèmes de com­
munication, de liaison air-sol. La coopération 
entre le sol et l’air semble avoir été absente, 
comme si chaque composante faisait sa propre 
guerre.23 Ces éléments confortent l’idée que la 
Russie n’est probablement pas préparée à s’en­
gager dans une guerre de haute technologie 
(s’appuyant sur le C4ISR).24 

Toutefois, le déséquilibre des forces en 
faveur de la Russie a fortement diminué l’im­
pact de ces approximations. La dissymétrie 
russe ne laissait aucune chance à l’armée 
géorgienne. L’importance de la maîtrise du 
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ciel a, encore une fois, été confirmée. Dans la 
mesure où la Géorgie n’a pas pu fournir une 
défense efficace de ses troupes au sol contre 
l’aviation ennemie et que ses lignes de com­
munications ont été rompues, elle n’avait 
d’autres choix que de replier ses troupes 
désorganisées vers la capitale. 

Malgré ces critiques, il faut reconnaître que 
la Russie a été sans conteste maîtresse du 
champ de bataille. L’emploi de sa puissance 
aérienne a souffert d’une vétusté évidente et 
d’une capacité opérationnelle qui ne s’est pas 
totalement rétablie depuis la fin de l’ère sovié­
tique, et les avis, aussi bien russes qu’occiden­
taux sur le bilan des opérations, convergent. 
Le quotidien russe Vedimosti, dans son édition 
du 22 août 2008, rapporte ainsi : « les résultats 
des combats ont de nouveau mis à jour les 
défauts de la préparation de l’armée russe et 
l’insuffisance de son équipement technique. 
De l’avis des experts du Centre d’analyse des 
stratégies et des technologies (CAST), ces opé­
rations militaires ont montré que même les 
meilleures unités de l’armée russe sont dotées 
de moyens de reconnaissance, de commande­
ment et de liaison dépassés. L’aviation russe, 
malgré sa supériorité indiscutable, n’a pas pu 
accomplir certaines missions. Les spécialistes 
du CAST et du laboratoire d’économie mili­
taire de l’Institut de l’économie de transition 
estiment que l’aviation russe n’a pas su paraly­
ser les forces aériennes géorgiennes ni neutra­
liser les positions d’artillerie et les moyens de 
DCA de l’adversaire. Il s’est avéré qu’elle man­
quait d’avions modernisés emportant des bom­
bes et des missiles modernes, capables d’attein­
dre des cibles tout en maintenant un risque 
minimum pour les civils ».25 
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La descente de la pente glissante 
Les opérations sur le territoire national, 

l’externalisation et l’érosion de la culture militaire 
par le commandant Bryan d.Watson, UsaF* 

Introduction à un 
avenir incertain 

En 2007, notre appareil militaire était foca­
lisé sur la « transformation » en pensant à la 
victoire dans la guerre planétaire contre le 
terrorisme.1 Cela vous semble sans doute de 
l’histoire ancienne mais, quand j’étais étudiant 
à l’Ecole de commandement et d’état-major 
de l’Air (Air Command and Staff College – ACSC) 
en 2007, les attaques terroristes du 11 septem­
bre 2001 (9/11) étaient encore fraîches dans 
la mémoire de tous et nous nous retrouvâmes 
dans les premiers jours des combats en Afgha­

nistan et en Irak. Je me souviens qu’un grand 
nombre des mes instructeurs et de mes condis­
ciples étaient déjà des anciens combattants 
de ces conflits, et que mes pairs étudiaient la 
« guerre de quatrième génération » ainsi que 
les défis intrinsèques à un environnement de 
contre-insurrection.2 

Par suite de concentration intense sur ces 
aspects, peu de gens (y compris moi-même) 
remarquèrent l’apparition de deux tendances 
en 2007. En premier lieu, malgré l’accent par­
ticulier mis sur les opérations en Irak, la pers­
pective d’un engagement significatif sur le ter­
ritoire des Etats-Unis avait commencé à 

*Je suis très reconnaissant au docteur Donald MacCuish du Air Command and Staff College des conseils qu’il m’a prodigués pendant 
toute la durée de ce projet. 
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apparaître aux forces armées américaines. 
Après coup, je crois que notre gouvernement 
commença à se tourner vers les forces armées 
pour satisfaire des besoins intérieurs parce que 
nous étions « à portée de la main, d’emploi 
commode et, au moins en apparence, effica­
ces ».3 En second lieu, nous avions dans l’inter­
valle fait des efforts considérables pour confier 
à des contractuels des tâches qui avaient histo­
riquement été accomplies par des membres 
des forces armées. Je crois aujourd’hui que ces 
tendances (opérations sur le territoire national 
et recours aux contractuels) se sont croisées – 
avec de graves conséquences qui n’avaient pas 
été prévues. 

Une attention qui se tourne vers 
l’intérieur : notre rôle croissant 

sur le territoire national 
Je ne pense pas que beaucoup d’Américains 

ont remarqué la fonction élargie des forces 
armées à l’intérieur des frontières du pays. 
Pendant l’essentiel de notre histoire, nos for­
ces armées se sont préoccupées des ennemis 
à l’extérieur des frontières du pays ; le 11 sep­
tembre conduisit toutefois à la réalisation du 
fait que des ennemis extérieurs peuvent nous 
attaquer de l’intérieur. 

En conséquence, le rôle des forces armées 
sur le territoire national commença sans bruit à 
s’élargir, sans grande discussion. Comme l’ob­
serva un commentateur, « [Malgré des restric­
tions juridiques apparentes,] l’utilisation d’un 
système de surveillance militaire pour aider les 
forces de police locales à capturer le tireur qui 
faisait régner la terreur dans la région de 
Washington à l’automne 2002 n’attira que peu 
de critiques ».4 Nous avons appliqué le même 
principe lors de l’utilisation de « la Garde natio­
nale pour patrouiller des aéroports ou protéger 
des installations militaires, ou pour renforcer la 
police des frontières ».5 A la base, le fait d’em­
ployer 5.300 soldats pour aider à protéger les 
Jeux olympiques de Salt Lake City d’une attaque 
terroriste semblait éminemment raisonnable et 
les actions militaires visant à « renforcer des 
organismes civils… dans le domaine de l’inter­
ception du trafic de drogue, ou [à assurer] la 

sécurité à l’occasion de… manifestations sporti­
ves telles que la finale du championnat de foot­
ball, paraissaient au premier abord fonctionnel­
les et efficaces ».6 

Quelques personnes exprimèrent toutefois 
quelques inquiétudes ; c’est ainsi, par exemple, 
qu’un commentateur prévint que « les forces 
armées régulières doivent être tournées vers 
l’extérieur, contre les ennemis de l’Amérique, 
plutôt que vers l’intérieur où une force mili­
taire peut devenir une institution agissant pour 
le compte d’une partie de la collectivité contre 
une autre. Cela ronge le moral des forces, 
heurte le recrutement, abaisse le niveau de 
préparation, sape le soutien du pays aux forces 
armées et finit par creuser un fossé entre ces 
dernières et la société ».7 En 2007, toutefois, la 
plupart d’entre nous ne réalisèrent pas le ris­
que que présentait le recours aux forces armées 
américaines pour garantir la tranquillité inté­
rieure. 

Cette dépendance n’était pas un secret. En 
fait, la stratégie nationale de défense du terri­
toire (National Strategy for Homeland Security) 
favorisait ouvertement un « examen minutieux 
des lois autorisant les forces armées à agir à l’in­
térieur du territoire des Etats-Unis afin de déter­
miner si les efforts de préparation et de réaction 
profiteraient d’un engagement accru de per­
sonnel militaire ».8 L’Agence fédérale d’organi­
sation des opérations en cas d’urgence (Federal 
Emergency Management Agency) fut vivement criti­
quée pour sa réaction à l’ouragan Katrina en 
2005 et les autorités administratives répondirent 
par des plans prévoyant des solutions militaires 
aux crises intérieures, y compris les catastrophes 
naturelles.9 Ce fut ainsi que, quelques semaines 
après l’ouragan, le président George Bush assis­
ta à l’arrivée à terre de l’ouragan Rita depuis le 
quartier général du Commandement du nord 
des Etats-Unis et suggéra que les forces armées 
devraient « déterminer et mobiliser les ressour­
ces nationales nécessaires pour répondre à une 
catastrophe ».10 

Les autorités commencèrent ensuite à pré­
voir un « rôle impliquant une intervention 
[plus] rapide et vigoureuse de la part des 
forces armées d’active lors de la réponse à 
des catastrophes naturelles ou attaques ter­
roristes ».11 En fait, un haut fonctionnaire fit 
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observer qu’« il est presque inévitable que le 
département de la Défense (Department of 
Defense – DOD) joue un rôle très important de 
mise à disposition de ressources, de matériel, 
ainsi que de moyens de commandement, 
contrôle et autres en réponse à une catastro­
phe… [dans la mesure où] seul le Pentagone 
peut mobiliser de telles ressources et les 
déployer rapidement à un moment où la vie 
de milliers d’Américains peut être en dan­
ger ».12 Il est intéressant de noter que la foca­
lisation des forces armées américaines sur les 
opérations intérieures continua en dépit des 
objections émises par les autorités de certains 
états : le gouverneur du Texas « s’oppos[a] à 
la fédéralisation des efforts de réponse aux 
situations d’urgence résultant de catastrophes 
naturelles et autres » et celui d’Arizona pré­
vint que « le transfert à Washington de la pla­
nification et de la réponse en cas de catastro­
phe serait un désastre ».13 

Cette même année, les autorités sanitaires 
internationales prédirent une possible épi­
démie de grippe et le désir de voir les forces 
armées participer à des opérations intérieures 
s’intensifia.14 Encore une fois, cette tendance 
se heurta à un minimum d’opposition, pro­
bablement à cause de sentiments tels que 
l’admission publique par les centres de lutte 
contre les maladies (Centers for Disease Control) 
que « les Etats-Unis étaient vulnérable à des 
attaques chimiques et à des actes de bioterro­
risme ».15 Le possible rôle des forces armées 
fut en fait officialisé dans la stratégie natio­
nale de lutte contre une pandémie de grippe 
(National Strategy for Pandemic Influenza) en 
novembre 2005, lorsque le gouvernement 
fédéral s’engagea à « élaborer des mécanismes 
d’activation » des « activités de sauvegarde des 
infrastructures que les forces armées américai­
nes et d’autres organismes gouvernementaux 
pourraient prendre en charge pendant une 
[telle] pandémie ».16 

Cette logique était simple et directe : grâce 
à la capacité de planification et d’exécution 
dont elles avaient fait preuve, les forces armées 
étaient faites pour affronter les crises intérieu­
res. Lors de mon passage à l’ACSC, je me sou­
viens avoir étudié les opérations intérieures ; 
nous passions du temps à nous pencher sur 

des graphiques et des organigrammes sans 
trop insister sur les problèmes culturels pro-
pres aux opérations intérieures. Je suis sûr 
que les choses ont changé depuis lors. 

Ce fut approximativement à cette époque 
que nos dirigeants commencèrent à étudier 
sérieusement les implications de ce à quoi on 
se réfère communément sous le nom de loi 
sur le Posse Comitatus (Posse Comitatus Act), 
qui est une loi prohibant la délégation de pou­
voirs de polices et de maintien de l’ordre aux 
forces armées.17 J’ai appris depuis lors que les 
gens interprètent fréquemment par erreur le 
terme posse comitatus, qui signifie au sens lit­
téral « le pouvoir ou la force du comté » et 
se réfère au pouvoir dont dispose tradition­
nellement le shérif d’un comté pour recruter 
un détachement devant l’aider à maintenir la 
paix civile, poursuivre et arrêter les criminels 
et réprimer les émeutes.18 Historiquement, 
la plupart des collectivités territoriales auto­
risent un officier de police à demander une 
assistance pour arrêter ou recapturer un pri­
sonnier qui s’est échappé.19 La loi sur le Posse 
Comitatus représente une exception notable 
dans la mesure où elle interdit le recours à 
des troupes fédérales à de telles fins, illustrant 
ainsi le scepticisme des américains vis-à-vis du 
maintien de la paix civile par une armée de 
métier.20 

Le principe à la base de cette loi a une 
histoire intéressante aux Etats-Unis et nous 
ferions bien de ne pas l’oublier. Plus préci­
sément, en dépit des menaces posées à notre 
sécurité nationale par plusieurs puissants pays 
européens, nos Pères fondateurs décidèrent 
de limiter les pouvoirs des forces armées 
américaines sur le territoire national.21 Les 
délégués à la Convention constitutionnelle 
débattirent avec passion des questions militai­
res, discutant même la question de savoir « s’il 
devrait y avoir une armée de métier ou si la 
défense du pays devrait reposer entièrement 
sur les milices des Etats ».22 En dépit du fait 
que la Constitution finit par prévoir la capa­
cité du Congrès à lever une armée de métier, 
le seul rôle attribué explicitement à celle-ci 
sur le territoire national était la « répression 
des insurrections ».23 
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Le danger d’une armée de métier repré­
sentait un sujet de dispute sérieux. Un délé­
gué du Maryland à la Convention, Luther 
Martin, déclara à la législature de son état 
que « quand un gouvernement souhaite pri­
ver ses citoyens de liberté et les réduire en 
esclavage, il a généralement recours à une 
armée de métier ».24 De même, Alexander 
Hamilton soutint que les armées de métier 
peuvent « placer la population dans une 
position de subordination vis-à-vis des forces 
armées » et que « les gens sont conduits petit 
à petit à considérer les soldats non seulement 
comme leurs protecteurs mais comme leurs 
supérieurs ».25 En une autre occasion, James 
Madison observa que « les libertés de Rome se 
révélèrent l’ultime victime de ses triomphes 
militaires » et qu’« [une] armée de métier est 
par conséquent quelque chose de dangereux, 
qui peut en même temps s’avérer nécessaire. 
Dans une perspective étroite, son institution 
peut présenter des désagréments. Dans une 
perspective plus large, ses conséquences ris­
quent d’être fatales. Quelle que soit la pers­
pective, elle donne lieu à une circonspection 
et à une prudence salutaires ».26 Ces types 
d’inquiétudes ont été sous-jacents à la loi sur 
le Posse Comitatus pratiquement depuis sa 
promulgation, après laquelle, finalement, « il 
fut admis que les troupes fédérales n’étaient 
pas destinées à suppléer les autorités civiles 
chargées du maintien de l’ordre ».27 

Graduellement, cette attitude commença 
à s’assouplir. Existait-il une sorte de sinistre 
complot visant à confier de plus en plus de 
responsabilités aux forces armées américai­
nes sur le territoire national ? Non. Je pense 
que la réponse est beaucoup plus simple. Je 
crois que le phénomène faisait intervenir un 
« élargissement insensible de la mission » à 
un moment d’intenses inquiétudes quant à 
la sécurité intérieure de notre société.28 Cela 
me rappelle les paroles du vice amiral en 
retraite Arthur Cebrowski, de la U.S. Navy, 
ancien responsable de la transformation au 
Pentagone, qui fit observer que la « réalité de 
l’après-11 septembre » indiquait « que nous 
av[ions] besoin d’une nouvelle méthode de 
rééquilibrage de nos intérêts à l’étranger et 
de nos inquiétudes en matière de sécurité du 

territoire ».29 Avec le recul, ses paroles annon­
çaient un rôle intérieur élargi pour les forces 
armées américaines. 

En fin de compte, j’ai un conseil très sim­
ple à vous donner. En tant que futurs leaders, 
veillez à bien comprendre les fonctions appro­
priées des forces armées dans une société 
démocratique. N’oubliez jamais que vous êtes 
au service du public et ne considérez jamais 
son soutien comme acquis. Ceci dit, nous 
devrions tous réaliser que tous ceux dont les 
fonctions sont publiques ne sont pas nécessai­
rement au service du public. 

Pour le profit et le pays : 
notre dépendance des 

contractuels 
Dans les premiers jours de ma carrière, je 

fus le témoin d’une remarquable augmenta­
tion de notre recours aux contractuels pri­
vés. Lors de l’opération Desert Storm en 1991, 
9.200 contractuels furent déployés en soutien 
des opérations militaires.30 En 1999, certains 
observateurs militaires exprimaient des senti­
ments tels que « Nous n’avons jamais vu un 
tel recours à des membres non militaires pour 
accomplir des tâches affectant directement les 
succès tactiques d’un engagement ».31 Cette 
tendance se poursuivit. Au fur et à mesure de 
la réduction de nos effectifs militaires, la pri­
vatisation augmenta et l’opération Iraqi Free­
dom n’y fit certainement pas exception.32 Lors 
de ce conflit, « les estimations portant sur le 
nombre de fonctionnaires civils et d’employés 
de contractuels présents en Irak [allaient] de 
vingt à trente milles, faisant ainsi du person­
nel civil le deuxième contingent en termes 
d’effectifs dans le pays ».33 

En Irak, il devint sans doute difficile de 
faire la différence entre les fonctions remplies 
par les contractuels et le personnel militaire 
en uniforme. Des civils « [étaient] chargés de 
l’entretien de systèmes d’armes complexes tels 
que le chasseur F-117 Nighthawk, le bombar­
dier B-2 Spirit, le char M1 Abrams et le système 
lance-missiles TOW, ainsi que de [la mise en 
œuvre des] véhicules aériens sans pilote Glo­
bal Hawk et Predator » ; ils « se livr[aient] à la 
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collecte… et à l’analyse du renseignement » et 
« interrogeaient des prisonniers de guerre et 
d’autres détenus ».34 

Il est vrai que les forces armées américaines 
ont historiquement eu recours aux services 
de contractuels mais, en Irak et en Afghanis­
tan, cette dépendance fut sans précédent.35 

En Irak, nous avons employé des contractuels 
après avoir mis en service des systèmes telle­
ment nouveaux que les Armes étaient dans 
l’impossibilité de préparer des cours de for­
mation à l’intention du personnel en unifor­
me.36 Par exemple, lors du premier déploie­
ment au combat du véhicule aérien sans pilote 
RQ-4A Global Hawk en soutien de l’opération 
Enduring Freedom, 56 contractuels furent 
déployés dans le cadre d’une « équipe » de 82 
membres composée de personnels militaires, 
de fonctionnaires et de contractuels.37 Par la 
suite, l’emploi de contractuels dans ce type de 
rôle continua à croître, à tel point que des 
contractuels commencèrent « à mener des 
opérations assimilables au combat », parmi 
lesquelles la mise en œuvre, voire même « le 
pilotage du Global Hawk ».38 

Malgré la réalisation des nombreux problè­
mes que pourrait soulever une telle pratique – 
dont le moindre n’était pas le fait que les 
contractuels pilotant des UAV pourraient être 
considérés comme combattants illégitimes aux 
termes du droit des conflits armés – les forces 
armées américaines continuèrent à avoir 
recours aux contractuels.39 Une publication 
préparée ici même à Maxwell AFB, Alabama, 
traita même de cette question en 2004, en aver­
tissant que « le citoyen doit être un citoyen, pas 
un soldat… Le droit de la guerre traite sans 
ménagement le non combattant qui viole ses 
principes en prenant les armes ».40 

La privatisation se poursuivit à la suite de 
fortes réductions des effectifs militaires, d’af­
firmations selon lesquelles les contractuels 
pouvaient opérer avec un rendement supé­
rieur, de la complexité et de la sophistication 
croissantes des systèmes d’armes et, bien 
entendu, du désir de déployer des contrac­
tuels afin de déjouer les plafonds de troupes 
imposés par la législation ou un pays hôte.41 

Nous avons même conçu certains systèmes 
d’armes spécialement pour qu’ils soient pris 

en charge par des contractuels plutôt que par 
du personnel en uniforme, la raison avancée 
étant une nouvelle fois la « rentabilité ».42 Un 
observateur fit même remarquer « En deux 
mots, un déploiement est impossible sans 
[contractuels] ».43 

Nous avons en outre commencé à voir de 
plus en plus d’« entreprises de sécurité pri­
vées » engagées dans des conflits autour du 
monde, y compris en Irak. Bien que des 
rapports officiels aient déclaré que les entre­
prises de ce type employées en Irak « fournis­
sent uniquement des services défensifs », les 
activités de ces contractuels s’élargirent consi­
dérablement et, aux yeux de certains, devin­
rent pratiquement « impossibles à distinguer 
des opérations militaires ».44 En avril 2003, 
par exemple, des employés de Blackwater USA 
livrèrent combat à des insurgés qui s’atta­
quaient à du personnel affecté à l’Autorité 
provisoire de la Coalition dirigée par les Etats-
Unis à Najaf. Ils tirèrent des milliers de balles 
et des centaines de grenades, et Blackwater 
utilisa même ses propres hélicoptères pour 
les ravitailler pendant le combat.45 Plus tard, 
la direction de l’entreprise offrit même ses 
services comme armée mercenaire pour les 
« points chauds » du monde, déclarant que 
Blackwater « se tient prête à maintenir ou réta­
blir la paix en n’importe quel point où on a 
besoin d’elle ».46 

En outre, les contractuels ne se contentaient 
pas de travailler pour des organismes liés au 
département de la Défense. Un exemple vient 
en particulier à l’esprit : en février 2006, « des 
employés d’une entreprise de sécurité privée 
opérant sous contrat du département d’Etat 
firent feu et tuèrent deux civils irakiens ».47 

Nous aurions dû prêter une attention particu­
lière à la colère exprimée par le frère de l’une 
des victimes : « Je jure devant Dieu que je ven­
gerai mon frère… Ils n’ont même pas pris le 
temps de l’emmener à l’hôpital… C’est cela 
leur nouvelle démocratie, c’est cela la liberté 
qu’ils nous ont apportée ».48 Ce qui est plus 
préoccupant est que les familles des victimes, 
dans leur colère, « ne semblaient pas faire de 
distinction entre les troupes américaines et 
les contractuels, dont de nombreux Irakiens 
disent qu’ils ressemblent à des soldats étran­
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gers ».49 En outre, à la fin de 2007, les activités 
de Blackwater USA furent examinées publique­
ment de très près à la suite d’allégations de 
meurtres commis contre des civils irakiens 
innocents par des employés de l’entreprise.50 

Chaque fois que je relate de tels faits, nom­
breux sont ceux qui se demandent « Com­
ment en est-on arrivé là ? Le combat n’est-il 
pas censé être du ressort exclusif des forces 
armées ? » Je me suis posé la même question 
et ai décidé de faire quelques recherches. 
Tout commença, en toute innocence, dans 
les années 50, lorsque le gouvernement fédé­
ral « demanda aux organismes qui en dépen­
dent de se procurer tous leurs biens et servi­
ces du commerce auprès du secteur privé, 
sauf lorsque cela ne répond pas à l’intérêt 
public ».51 Un certain nombre d’années plus 
tard, le Congrès imposa aux organismes fédé­
raux d’externaliser les postes administratifs 
dont les tâches ne relèvent pas « intrinsèque­
ment de la compétence étatique ».52 Bien 
entendu, cette prescription s’appliquait à 
certains postes occupés par du personnel 
militaire et le Département de la Défense s’y 
conforma, décrétant que « l’exécution des 
fonctions et des tâches qui relèvent intrinsè­
quement de la compétence étatique sera 
interdite au secteur privé ».53 

Le recours aux contractuels finit simple­
ment par devenir la solution de facilité. Alors 
que les budgets de la défense résistaient à 
grand-peine à l’élargissement des missions et 
aux exhortations à réduire les effectifs, nous 
commençâmes à utiliser des contractuels à la 
place de personnels en uniforme.54 Les rangs 
des fonctionnaires civils n’étaient pas à l’abri 
non plus. Entre 2000 et 2006, les forces armées 
autorisèrent une concurrence entre le secteur 
privé et la fonction publique, le premier l’em­
portant dans environ 60 pourcent des cas.55 

Au fur et à mesure que nous sous-traitions 
de plus en plus de fonctions militaires, nom­
breux étaient ceux qui, au sein des forces 
armées, se félicitaient du personnel supplé­
mentaire mis à leur disposition quand les 
contractuels bouchaient les trous laissés par 
les réductions d’effectifs militaires.56 Qui plus 
est, l’opinion publique appréciait les éco­
nomies budgétaires promises par des forces 

armées moins nombreuses et la réallocation 
de fonds publics au profit de contractuels per­
mit à ces entreprises de profiter de chiffres 
d’affaires remarquables.57 Au fond, presque 
tout le monde semblait content. 

A l’époque jeune officier subalterne, je me 
concentrais attentivement, comme le faisaient 
mes pairs, sur la façon d’accomplir la tâche 
que me confiait mon supérieur. Si je devais 
faire accomplir une tâche mais n’avais pas de 
personnel militaire à ma disposition, je me 
disais « Pourquoi ne pourrions-nous pas trou­
ver un contractuel pour le faire ? » J’admets 
volontiers que je n’arrivais pas à bien saisir les 
principes de base qui sous-tendaient mon ser­
vice militaire ; je veux dire que je n’avais pas 
oublié mes cours d’instruction civique au lycée 
mais que je ne les avais pas vraiment intériorisés. 
Mes pairs et moi pensions que des expressions 
telles que « la défense commune », rapports 
entre les pouvoirs « militaire » et « civil » et 
« gouvernement du peuple, par le peuple, 
pour le peuple », que l’on trouve dans la 
Constitution, la Déclaration d’indépendance 
et le discours de Gettysburg respectivement, 
n’étaient que des lieux communs cités par des 
universitaires et des politiciens. Nous avions 
tort. L’exercice de la puissance militaire lors­
que c’est nécessaire est une obligation d’une 
signification profonde pour la plupart des 
Américains et nous ne réalisions pas totale­
ment l’importance de cette idée dans le 
contexte des contractuels. Cela me fait penser 
à une citation remarquable : « [U]n gouverne­
ment démocratique est un gouvernement res­
ponsable, c’est-à-dire un gouvernement qui a 
des comptes à rendre, et le problème essentiel 
que pose la sous-traitance est que cette respon­
sabilité est grandement diminuée ».58 

Comme quelqu’un le fit observer en 2005, 
« Pour parler franchement, les motivations 
d’une entreprise privée et les intérêts de ses 
clients ou le bien public ne sont pas toujours 
alignés ».59 Après tout, « même lorsque des 
contractuels accomplissent des tâches mili­
taires, ils restent des entreprises privées ».60 

C’est ici que réside une autre inquiétude : le 
possible manque de contrôle des actions des 
contractuels et, potentiellement, de leurs qua­
lifications. Par exemple, « les enquêteurs de 
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l’armée des Etats-Unis chargés d’enquêter sur 
le scandale des mauvais traitements infligés 
aux détenus d’Abu Ghraib s’aperçurent que… 
tous les interprètes et jusqu’à la moitié des 
interrogateurs concernés étaient des contrac­
tuels privés », alors que « 35 pourcent environ 
des interrogateurs sous contrat n’avaient reçu 
aucune formation professionnelle militaire en 
tant qu’interrogateurs ».61 En outre, n’oubliez 
pas que les entreprises privées conservent un 
contrôle total des contrats qu’elles signent et 
peuvent même refuser d’exécuter une tâche 
qu’elles se sont engagées à accomplir si elle 
devient trop dangereuse ou peu rentable.62 Il 
est vrai que, si des contractuels abandonnent 
leurs tâches, ils risquent de devoir payer cer­
taines amendes mais rarement quelque chose 
de plus grave. Si par contre vous, en tant que 
membre des forces armées, abandonniez 
votre mission, vous pourriez passer en court 
martiale.63 

En réalité, le contrat lui-même constitue le 
seul moyen de contrôle ou de supervision des 
contractuels et de leurs employés. Hormis quel­
ques exceptions limitées, les chefs militaires 
et leurs états-majors ne peuvent superviser les 
contractuels.64 Au lieu de cela, les personnels 
militaires doivent passer par les officiers chargés 
des contrats si tout changement doit être appor­
té à un de ces derniers et les commandants ne 
jouissent d’aucune autorité disciplinaire vis-à-vis 
des employés d’un contractuel.65 

Certains analystes finirent par poser des 
questions sur la façon d’améliorer cet arran­
gement, compte tenu en particulier de la pos­
sibilité de voir des tiers mettre sur le même 
pied les actions des contractuels et celles du 
gouvernement américain. Une réponse possi­
ble devint le recours à la loi sur la compétence 
extraterritoriale des forces armées (Military 
Extraterritorial Jurisdiction Act – MEJA), qui pré­
voyait la responsabilité pénale de quiconque, 
un contractuel par exemple, est « employé 
par les forces armées ou les accompagne hors 
des Etats-Unis » s’il commet hors du territoire 
des Etats-Unis un acte qui aurait constitué un 
crime s’il avait été commis sur le territoire amé­
ricain.66 Ceci dit, toute poursuite de ce type 
resterait à la discrétion d’un procureur.67 Cela 
représente un contraste frappant avec les dis­

positions du code de justice militaire des 
Etats-Unis (Uniform Code of Military Justice – 
UCMJ), qui s’applique dans le monde entier 
au personnel militaire américain et dans le 
cadre duquel les poursuites sont à la discré­
tion des commandants.68 Il est vrai qu’un 
changement apporté à la législation a soi­
disant soumis les contractuels au UCMJ en cas 
de « guerre déclarée ou d’opération de cir­
constance ».69 Néanmoins, pour des raisons 
pratiques, les réalités politiques rendirent 
ledit changement extrêmement difficile à 
mettre en vigueur. 

Le recours aux contractuels par les forces 
armées se poursuivit, le terme intrinsèquement 
de la compétence étatique devenant de plus en 
plus dénué de sens.70 Par suite des progrès de 
la technologie, même la mise en œuvre de cer­
tains des principaux systèmes d’armes tels que 
le chasseur furtif F-117A, le char M1-A, le missile 
Patriot et le Global Hawk, devint « dépendante 
des contractuels », une situation qui ne donna 
lieu qu’à peu d’objections.71 Au fil des ans, 
les contractuels gardèrent nos périmètres et 
manutentionnèrent nos munitions. Ils se char­
gèrent du déneigement, traitèrent les malades 
et les blessés, réparèrent les bâtiments, assurè­
rent la paye des troupes, traitèrent les dossiers 
de récompenses et de décorations militaires 
et servirent même comme contrôleurs de la 
circulation aérienne. La réponse adressée à 
quiconque émettait une objection était « Si 
l’armée de l’Air peut engager un contractuel 
pour piloter un aéronef de combat à distance 
en Irak, ou si le gouvernement fédéral peut 
engager les employés d’entreprises privées 
pour combattre des insurgés, y a-t-il encore des 
fonctions qui relèvent vraiment « intrinsèque­
ment de la compétence étatique ? » 

En outre, au fur et à mesure que les contrac­
tuels s’intégraient plus complètement aux 
opérations de l’armée de l’Air, ils commencè­
rent en fait à faire concurrence aux forces 
armées pour le recrutement de personnel 
compétent.72 Les postes offerts par certaines 
entreprises privées à des membres des forces 
armées permettaient à ceux-ci de gagner « de 
deux à dix fois ce qu’ils gagnaient dans les 
forces armées régulières » ; par exemple, en 
Irak, d’anciens membres des forces spéciales 



EROSION DE LA CULTURE MILITAIRE 77 

gagnaient jusqu’à 1000 dollars par jour com­
me contractuels.73 Ce qui est très significatif, 
nombreux étaient les contractuels qui recru­
taient activement des retraités récents ou des 
membres des forces armées entraînés pour 
une mission précise aux frais du gouverne­
ment.74 Nous nous étions engagés sur une 
pente glissante dont nous ne voyions pas la fin. 

Les forces armées et les entreprises privées 
commencèrent à fusionner d’une manière 
jamais vue auparavant, ce qui eut un impact 
direct sur notre culture militaire. Je me sou­
viens par exemple que, lorsque j’étais étudiant 
à l’ACSC, je vivais dans un immeuble de la 
base dans lequel seuls des membres des forces 
armées et leurs familles résidaient. J’ai traversé 
cette zone aujourd’hui et y ai vu de nombreux 
visages civils. Des fonctionnaires décidèrent, il 
y a longtemps, de privatiser une portion subs­
tantielle des logements familiaux militaires, 
fondant ainsi des sociétés privées, avec leur 
recherche compréhensible de profits, et nos 
collectivités de locataires.75 Ces arrangements 
ont permis à de telles entreprises de contrôler 
une partie de l’immobilier de nos bases pen­
dant 50 ans et nous avons autorisé des civils 
sans affiliation militaire à vivre sur nos bases 
si les immeubles de logements n’étaient pas 
pleins, garantissant ainsi aux contractuels un 
flux prévisible de bénéfices.76 

C’est ainsi que la vie dans les installations 
militaires devint de moins en moins « militai­
re ». Lorsque des civils emménageaient dans 
nos immeubles de logements, ils apportaient 
des styles de vie variés, y compris certaines 
pratiques de vie en société incompatibles avec 
celles de la tradition militaire. En réaction, 
nombreuses furent nos familles qui refusèrent 
catégoriquement de vivre dans des logements 
privatisés, à la suite de quoi des civils toujours 
plus nombreux finirent par vivre sur les bases. 
J’associe certains des meilleurs souvenirs de 
mes premières années de service aux rapports 
personnels et professionnels étroits que ma 
famille entretenait avec d’autres familles 
militaires qui vivaient dans les logements de 
la base. Cette époque est malheureusement 
révolue. 

Pour citer un autre exemple, l’armée de 
l’Air décida également de sous-traiter partiel­

lement la fonction de factionnaire afin de libé­
rer des forces de sécurité en uniforme pour 
leur confier d’autres missions.77 Il est vrai que 
cela ne prit effet que progressivement mais, 
à la fin, plus personne ne disait « Monsieur » 
ou « Madame » ni ne saluait les officiers à leur 
arrivée à la base. Nous n’avons pas protesté 
par crainte d’être accusés d’être suffisants 
ou de nous donner de grands airs mais nous 
aurions dû le faire. Voyez-vous, on nous parle 
de l’importance des usages et de la courtoisie 
militaires mais les contractuels civils les rédui­
sirent à un simple « service clientèle ».78 Ce 
qui est peut-être le plus important est que, 
quand du personnel militaire servait comme 
factionnaires, ils présentaient une image sans 
équivoque au public qui passait à côté de nos 
installations mais cela a également changé. 
La sous-traitance de cette fonction de faction­
naire, bien qu’à peine visible dans le contexte 
plus vaste de notre défense nationale, devint 
un microcosme de la question plus large : 
l’érosion de notre culture militaire. Voyez­
vous, cela se déroulait juste sous nos yeux. 

Un avenir possible 
C’est contre cette toile de fond que nous 

sommes entrés dans le monde de l’après–Iraqi 
Freedom. Comme je l’ai indiqué précédemment, 
c’est à ce point que deux tendances commen­
cèrent à converger : engagement militaire 
accru dans les affaires intérieures et recours 
accru aux contractuels par les forces armées. 
Quand elles se rencontrèrent, nous nous som­
mes retrouvés dans le pétrin. 

N’oubliez pas que notre dépendance des 
contractuels commença bien avant l’épidémie 
de grippe aviaire de 2008, l’ouragan de 2010 à 
New York ou le tremblement de terre de 2015 
dans le centre des Etats-Unis.79 Comme vous 
vous en souvenez, ces évènements demandè­
rent une entrée en action significative sur le 
territoire national des forces armées renfor­
cées par de nombreux contractuels. 

Pensez, si vous le voulez bien, à l’épidé­
mie de grippe aviaire, lorsque le Comman­
dement du nord des Etats-Unis fit respecter 
une quarantaine dans trois états en déployant 
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des milliers de soldats d’active dans les zones 
urbaines. Rappelez-vous comment des civils 
essayèrent en masse de fuir les zones infectées 
et comment des aéronefs militaires mena­
cèrent d’abattre des avions commerciaux 
après que les pilotes eurent essayé de violer 
la quarantaine. Rappelez-vous les morts dans 
la population civile pendant ces mois d’agita­
tion et les nombreux observateurs qui préten­
dirent que, d’une manière ou d’une autre, les 
forces armées en étaient responsables pour 
avoir réagi trop brutalement ou n’avoir pas 
réagi assez vite pour réprimer la violence. La 
morale de l’histoire ? Réfléchissez une minute 
à la perte de prestige dont souffrirent les for­
ces armées dans les semaines et les mois qui 
suivirent. C’est un danger propre aux opéra­
tions militaires intérieures. 

Pensez ensuite aux ouragans de 2010 à 
New York, où nous avons assisté pratiquement 
à une répétition des émeutes causées par la 
grippe aviaire, mais rappelez-vous aussi les 
très nombreux vigiles contractuels renforçant 
les forces armées et les forces de l’ordre. Vous 
souvenez-vous des allégations de mauvais 
traitement perpétré sur de nombreux new­
yorkais par des vigiles ? Des protestations, 
peut-être légitimes, de certains civils quant à 
la violation de leurs droits constitutionnels ?80 

Cela remet à l’esprit les enseignements que 
nous aurions dû tirer de l’ouragan Katrina en 
2005, lorsque la discipline sembla s’effondrer 
chez certains membres des forces de l’ordre à 
la Nouvelle-Orléans.81 

Rappelez-vous enfin du tremblement de 
terre de 2015. Les organismes de maintien 
de l’ordre, les forces armées, les contractuels, 
ainsi que d’autres organismes fédéraux et des 
états semblaient alors s’être fondus en une 
même organisation. Rappelez-vous la façon 
dont les structures de l’organisation se che­
vauchaient au point que personne ne savait 
qui était à sa tête. Je remarquai alors que les 
contractuels et les membres de forces armées 
portaient des uniformes semblables et je me 
souviens m’être demandé « Comment en 
sommes-nous arrivé là ? » 

Je me suis trouvé dans la région affectée 
après le tremblement de terre et je peux vous 
dire sans hésiter que certains Américains 

avaient une peur sincère du personnel en uni­
forme.82 Il est vrai qu’ils avaient déjà été 
confrontés à une situation traumatisante mais 
il n’en reste pas moins qu’ils avaient peur des 
gens que notre gouvernement avait envoyé 
pour les aider. Tout le monde se rappelait des 
émeutes occasionnées par la grippe aviaire 
ainsi que des allégations de mauvais traite­
ment à New York. Finalement, le public ne 
pouvait distinguer un membre des forces 
armées d’un contractuel ; voyez-vous, tous les 
membres du « complexe militaro-industriel » 
se ressemblaient, étaient sous les ordres du 
même supérieur, portaient les mêmes unifor­
mes et les mêmes armes.83 

Une érosion de la 
culture militaire ? 

Pour terminer, je vous demande de réflé­
chir sur le fait que notre gouvernement a 
« depuis longtemps reconnu que les forces 
armées sont, par nécessité, une société spé­
cialisée distincte de la société civile ».84 En 
conséquence, d’autres fonctionnaires de l’Ad­
ministration ont été historiquement disposés 
à s’en remettre aux jugements des autorités 
militaires.85 

Eh bien, d’après certains membres de notre 
gouvernement, « une société spécialisée distinc­
te de la société civile » a tout simplement dispa­
rus. Ils soutiennent que la fusion des contrac­
tuels et des fonctionnaires interinstitutions dans 
notre structure militaire intérieure a mis fin à 
une culture distincte. Après tout, pourquoi les 
membres des forces armées devraient-ils appar­
tenir à quelque catégorie différente quand 
ils font le même travail que les contractuels ? 
Aujourd’hui, y a-t-il quelque chose qui distingue 
vraiment les forces armées ? 

Pour citer un bref exemple, vous devriez 
aujourd’hui en 2017 être au courant de la 
campagne visant à élargir la MEJA pour lui 
faire remplacer le UCMJ.86 Si vous vous rappe­
lez de mes commentaires précédents, la MEJA 
a servi de mécanisme de traitement des acti­
vités criminelles des civils soutenant des opé­
rations de combat à l’étranger. Aujourd’hui, 
toutefois, certains soutiennent que le droit 



civil devrait rester le seul moyen de traiter des 
activités criminelles de tous les membres de 
l’« équipe de défense », que nous devrions 
traiter les contractuels, les membres des for­
ces armées, ceux de la Garde nationale et les 
autres employés juridiquement de la même 
manière. Cet argument peut sembler irréfu­
table au profane. Si toutefois cette campagne 
réussit, les chefs militaires ne seront plus 
concernés par les questions disciplinaires, 
même les plus graves, affectant leurs troupes. 
Il est intéressant de noter que, d’après certains 
analystes, ces efforts ont pour origine le fait 
que peu de parlementaires ont aujourd’hui 
une expérience militaire quelconque.87 

Je vous demande de réfléchir soigneuse­
ment à deux points pour terminer. Pensez 
d’abord au célèbre avertissement de George 
Washington selon lequel « la discipline est 
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Les aviateurs chinois traversent la 
porte internationale 
par Monsieur Ma Dezu et 

Monsieur Yang ChunYuan* 

Imperceptiblement, le concept de guerre 
multidimensionnelle couvrant la terre, la 
mer, l’air, l’espace et le cyberespace se 
répand dans notre vision et notre esprit. 

Le monde dans lequel nous vivons devient de 
plus en plus relié et transparent. Avec cette 
tendance, les militaires ont accru leurs contacts 
et échanges habituels. 

Les soldats existent pour la guerre. Ils 
essayent de se rapprocher et de se compren­
dre les uns les autres. Mais à l’époque actuelle, 
de tels contacts et échanges ne sont pas uni­
quement liés à la guerre. Nous voyons des 
soldats asiatiques aux yeux noirs et des guer­
riers européens aux yeux bleus se saluer ; des 
combattants noirs et des militaires blancs 
s’entraîner épaule contre épaule. 

Sortons, et nous embrasserons 
le monde 

Le 15 juin 2007, le ciel était clair et bleu au­
dessus de l’aéroport international John F. Ken­
nedy de New York. A l’extérieur de la porte de 
débarquement se tenaient plusieurs personnes 
en uniformes soignés. Il s’agissait des attachés 
aériens de l’ambassade de Chine aux Etats-Unis, 
de l’ambassade des Etats-Unis en Chine, et du 
personnel des Affaires publiques du secrétariat 
de la Défense (DOD) des Etats-Unis, qui atten­
daient un groupe d’invités spéciaux – une délé­
gation militaire chinoise de l’Université de 

Commandement de l’armée de l’Air de la libé­
ration du peuple chinois (People’s Liberation Army 
Air Force – PLAAF). Cette délégation allait passer 
dix jours à visiter la base aérienne de McGuire, 
New Jersey ; le Pentagone ; l’Air University 
(Université aérienne) ; et la base aérienne de 
Randolph, Texas. De la perspective unique des 
soldats chinois, les membres de la délégation 
allaient examiner, sonder et comprendre de 
très près les aviateurs américains. Ce même jour, 
sous ce même ciel clair et bleu, une autre délé­
gation chinoise envoyée par la même université 
allait atterrir à Rome pour rendre visite à l’ar­
mée de l’Air italienne. Depuis la première 
guerre du Golf, la devise « sortons, et nous 
embrasserons le monde » est devenue le consen­
sus parmi les militaires du monde entier. 

Selon plusieurs sources, l’armée américaine, 
guidée par cette stratégie mondiale, a consi­
déré que le fait de « sortir » constituait un 
important moyen d’accroître la puissance de 
ses forces. L’expérience d’un déploiement à 
l’étranger est indispensable pour les officiers 
américains qui souhaitent être promus. Dés le 
tout début, on demande à ces officiers de gar-
der une image stratégique en tête, et ils sont 
affectés à différents domaines d’études. Cer­
tains se concentrent sur l’Asie, mais d’autres 
sur l’Europe ou d’autres régions. L’armée 
américaine investit également beaucoup dans 
l’envoi d’officiers dans diverses universités à 
travers le monde afin qu’ils y étudient. 

*Les auteurs sont des membres du personnel du magazine China Air Force. 
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Un étudiant de l’Université de Comman­
dement de la PLAAF qui avait visité d’autres 
pays dit, « Pour comprendre un rival, vous 
devez connaître la culture de ce rival car la 
culture a une profonde incidence sur tout ». 
Sa remarque reflète la vision répandue au 
sein des armées modernes. Ainsi, « sortir » est 
devenu un important moyen de développe­
ment pour les professionnels militaires de 
tous les pays. 

Ces dernières années, les activités d’échan­
ges militaires entre pays ont atteint un nou­
veau niveau. Chaque année, aux Etats-Unis, 
l’Air War College (Ecole de guerre aérienne) 
envoie des membres de faculté et des étu­
diants en Chine. A elle seule, l’Université de 
Commandement de la PLAAF a reçu plus de 
dix délégations de ce genre. La PLAAF, qui 
est le service le plus technologiquement 
avancé, doit suivre cette tendance. Elle doit 
sortir, élargir sa vision et son esprit, et embras­
ser le monde et le futur. 

Les livres et l’imagination ne 
remplacent jamais les yeux 

et la pensée 
Il s’agit du conseil donné par un professeur 

de l’Université de Commandement de la 
PLAAF à son retour d’un voyage d’étude à 
l’étranger. Effectivement, de retour de leur 
voyage aux Etats-Unis en 2007, tous les invités 
ont repris cette remarque. Comme un mem­
bre de la délégation le dit, « Nous avons été 
profondément secoués par ce que nous avons 
vu et entendu. Là-bas, il y avait quelque chose 
que vous ne pourriez jamais croire ou imagi­
ner si vous ne l’aviez pas vu. Nos yeux et nos 
esprits ont simplement été ouverts ! ». 

Les bases américaines accueillent des soldats 
de diverses origines ethniques. On pourrait 
croire qu’il existe d’âpres conflits idéologiques 
et culturels entre eux, pourtant à la surprise 
des visiteurs chinois, cela n’est pas le cas. Com­
ment l’armée américaine éduque-t-elle ces sol­
dats de cultures si diverses ? Comment les sol­
dats américains arrivent-ils à comprendre des 
questions telles que, pourquoi servez-vous ? Et 
pour qui vous battez-vous ? Le colonel He Mei­

dong, membre de la délégation, ne rata pas 
une seule occasion de poser ces questions. Il 
admit qu’il n’était pas préparé aux réponses. 
Presque tous les aviateurs américains qui 
répondirent mentionnèrent leur éducation 
sur les valeurs clés de leur service. « Au cours 
de la visite, j’ai observé beaucoup d’armes de 
pointe et de démonstrations exceptionnelles », 
dit le colonel He Meidong. « Ce qui m’a le plus 
impressionné, cependant, c’est l’éducation des 
valeurs clés donnée aux aviateurs. Cela me 
plongea dans de profondes réflexions ». 

Un autre membre de la délégation, le colo­
nel supérieur Chang Dingqiu, réfléchit sur un 
autre point important similaire – la relation 
entre l’esprit humain et la puissance d’une 
force militaire. Ce qu’il observa chez ses 
homologues américains ne fit que renforcer 
ce dont il était convaincu. Il dit, « Pour gagner 
une guerre, les armes seules ne suffisent pas. 
Le facteur décisif est l’esprit humain – l’esprit 
et la culture de la nation qui sont incarnés par 
ses forces militaires ». 

Dans le bloc-notes que le colonel Chang 
apporta avec lui, il écrivit la phrase en anglais 
« CAN DO » (tout est possible) en lettres 
capitales. Chang expliqua qu’il s’agissait de la 
devise de la 305e Air Mobility Wing (Escadre de 
mobilité aérienne) de la base aérienne de 
McGuire. L’escadre souhaitait que tous ses 
membres fassent de ces mots leur salut quoti­
dien le plus fréquemment utilisé. Les officiers 
d’escorte américains demandèrent même aux 
visiteurs chinois de retenir cette devise. En 
fait, dans le bus, un officier américain incita la 
délégation chinoise à la lire à haute voix à 
plusieurs reprises. Cette attitude « tout est 
possible » rappela à Chang de nombreuses 
scènes similaires qu’il avait vues dans des films 
de Hollywood, ainsi que sur des affiches et des 
décorations ornant les couloirs des bases amé­
ricaines. Selon Chang, c’était ainsi que la 
puissance de la culture et de l’esprit humain 
devenait la puissance d’une force militaire. 

Chang écrivit ensuite dans son compte­
rendu, « L’informationnalisation est le cou­
rant dominant du développement militaire 
actuel. Notre principal objectif est de nous 
tourner vers la haute-technologie et l’infor­
mation. Mais cela ne suffit pas. Pour accroître 
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la puissance de la force, il est également 
nécessaire de nous approprier notre héritage 
de l’esprit humain et de le magnifier ». 

Au cours de la visite à l’Ecole destinée à 
l’éducation militaire des soldats professionnels 
(College for Enlisted Professional Military Educa­
tion) de l’Air University à la base aérienne de 
Maxwell, à Montgomery dans l’Alabama, le 
colonel supérieur Zhang Zhiyong remarqua 
un soldat qu’il qualifia ensuite de plus « auda­
cieux » soldat du monde. Lorsque les membres 
de la délégation franchirent la porte, ils furent 
tout d’abord salués non pas par les officiers 
supérieurs de l’école, mais par un sergent-chef 
de grade inférieur du nom de Sheila Knox, qui 
présenta ensuite les invités chinois aux officiers 
supérieurs qui attendaient. Encore plus sur­
prenant, dans la salle de réunion, ce même 
sergent présida l’intégralité de la réunion et fit 
un briefing pendant que ces mêmes officiers 
supérieurs attendaient et écoutaient. « Com­
ment était-il possible qu’un simple sergent-chef 
puisse être si audacieux et compétent ? ». 
Zhang et les autres membres de la délégation 
se sentirent déconcertés. 

Ce mystère ne quitta pas Zhang pendant 
tout le temps de son voyage aux Etats-Unis. En 
effet, il constata que tous les soldats américains 
étaient tout aussi « audacieux ». Par exemple, 
à la cafétéria de l’Air University, il vit un soldat 
marcher poliment vers le général commandant 
de l’école et lui demander trois dollars pour 
son repas. Zhang se rappelle, « Ce même sol­
dat vint tous nous voir, nous les invités, et nous 
dit, « Monsieur, s’il vous plait, le repas coûte 
trois dollars ». Un autre exemple, cette fois au 
Pentagone, le DOD américain affecta seule­
ment deux soldats pour accompagner toute la 
délégation chinoise. Ils accomplirent leur mis­
sion avec brio. Leur attitude professionnelle 
impressionna beaucoup Zhang car dès l’ins­
tant où la délégation chinoise entra dans la 
sphère de leur fonction, ils fonctionnèrent 
immédiatement comme le commandant le 
ferait, remplissant leurs devoirs d’une façon 
appliquée. Ils ordonnèrent même parfois aux 
invités de faire ceci ou cela, mais ne donnèrent 
jamais l’impression d’être des soldats de grade 
inférieur ni que leurs invités étaient des offi­
ciers supérieurs. 

De la performance de ces « audacieux » sol­
dats, le colonel Zhang retint un mot – devoir. 
Dans son compte-rendu, il nota que « lorsque 
chaque militaire remplit consciencieusement 
ses devoirs dans les limites de sa fonction et 
n’empiète pas sur ceux des autres sans raison, 
il n’y a aucune raison de s’inquiéter au sujet de 
l’efficacité au sein de l’armée ». 

Le colonel Jiang Bangsheng observa ses 
homologues américains sous un autre angle – 
le développement personnalisé. Il nota que, 

Sur le champ de bataille, la situation change à 
chaque seconde. Deux guerres n’auront jamais 
exactement les mêmes caractéristiques. Sans de 
forts caractères et de fortes personnalités, les 
commandants et les combattants prévaudront 
rarement. L’armée américaine met un fort 
accent sur le développement personnalisé, en 
encourageant chaque membre à aller au bout 
de son talent et de ses potentiels individuels. 
Ainsi, les soldats ont envie d’aller au bout de 
leur capacité. Il est facilement concevable 
qu’une force composée de ces soldats sera créa­
tive, adaptive et flexible – elle ne se laissera pas 
facilement intimider par une crise. Ils apporte­
ront tout leur potentiel. Toutes ces qualités 
permettront d’accroître les chances de gagner 
la guerre. 

En observant les développements militaires à 
l’étranger, les soldats modernes chinois peuvent 
percevoir non seulement les forces mais égale­
ment les faiblesses. C’est très exactement ce que 
fit le colonel Luan Zhong lorsqu’il visita les 
bases de l’armée de l’air des Etats-Unis. Il nota 
que « l’armée américaine, puissante en appa­
rence a, tout comme les autres, des points fai­
bles. Par exemple, elle repose trop sur les opéra­
tions conjointes/combinées, une habitude qui 
érode les capacités des services individuels. Elle 
mise également trop sur les hautes-technolo­
gies, négligeant les armes conventionnelles. Elle 
met trop l’accent sur l’individualisme et la 
liberté, ce qui provoque de nombreux problè­
mes sur ses bases. Nous devons donc tirer les 
leçons de cela et nous en prémunir ». 

En passant la porte internationale, les sol­
dats chinois ont sans aucun doute élargi leur 
champ de vision, en gagnant de l’espace et du 
courage pour une pensée différente. Même si 
cela est un accomplissement important pour 
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les échanges militaires internationaux, le fait 
que ces soldats ont désormais davantage 
conscience des responsabilités qui reposent 
sur leurs épaules est une grande réussite. 
Nous pouvons supposer qu’une fois rentrés 
de leurs visites à l’étranger, ils appliqueront 
les nouvelles idées à leurs fonctions et les intè­
greront dans le cadre du développement de 
la force de l’armée chinoise. 

Les récompenses des visites 
La plupart des officiers de la PLAAF qui ont 

eu la chance de voir le monde extérieur sou­
mettront des comptes-rendus, tiendront des 
séminaires, et écriront des articles afin de par­
tager ce qu’ils ont vu, entendu, et pensé avec 
leurs camarades aviateurs. Ils se situent au cen­
tre d’un cercle qui diffuse de nouvelles idées, 
un nouvel esprit et une nouvelle culture. 

« Sortons, et nous récolterons la moisson ! 
Ici, ce qui est important ce n’est pas seulement 

d’élargir nos visions, mais également de géné­
rer des effets dans de nombreux autres domai­
nes », dit Wang Jianmin, directeur politique de 
l’Université de Commandement de la PLAAF et 
chef de la délégation chinoise, en rentrant de 
sa visite à l’armée de l’Air italienne. En regar­
dant une épaisse collection de comptes-rendus 
de visites à l’étranger, il continua « Nous vivons 
dans une époque caractérisée non seulement 
par la transparence, mais également par la 
coopération et le co-développement. La com­
préhension mutuelle entre les Etats permet un 
meilleur développement. La compréhension 
mutuelle entre les militaires a des implica­
tions plus profondes. Outre le fait d’essayer de 
« connaître nos ennemis et de nous connaître 
nous-mêmes » et de faire en sorte que nous 
soyons plus puissants, l’échange militaire a une 
autre mission plus importante. Il s’agit d’établir 
l’amitié, d’approfondir la compréhension et la 
confiance mutuelles, et de mieux défendre la 
paix dans ce monde ». ❏ 
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La bataille de l’information basée sur les 
effets dans le monde musulman 
par l’aumônier Bruce SideBotham, commandant, uSaFr (u.S.air Force réServe) 

Dans “Effects-Based Information Battle 
in the Muslim World ” (La bataille de 
l’information basée sur les effets 
dans le monde musulman), (Air & 

Space Power Journal, printemps 2008)1 l’appel 
de Rémy Mauduit pour une contre-offensive à 
la rhétorique terroriste est directe. Sa liste des 
objectifs et des thèmes pour la proposition 
d’un Centre d’information islamique au 
secrétariat de la Défense est exceptionnelle. 
Ses observations soutenant que l’Islam est en 
transition, que le terrorisme n’a rien à voir 
avec l’Islam, et que les généralisations au sujet 
de divers mouvements ont mené à la confu­
sion sont essentielles. Cependant, l’appel de 
M. Mauduit, à travers lequel il demande à ce 
que nous nous « réfrénions à cadrer le terro­
risme dans un contexte religieux islamique » 
(p.110), ne tient pas compte du fait que ces 
terroristes revendiquent être des Musulmans, 
et n’encourage pas les modérés à affronter 
ceux qui détournent leur religion. 

Sur le long terme, seuls les Musulmans 
eux-mêmes peuvent efficacement venir à bout 
du terrorisme perpétré par d’autres Musul­
mans, et seuls les Musulmans eux-mêmes peu­
vent réussir à dissocier le terrorisme de l’Islam 
dans l’esprit d’autres Musulmans. 

Nous savons que le fait de relier la violence 
à l’Islam embarrasse les Musulmans. Rappelez­
vous, par exemple, la réponse aux remarques 
formulées par le Pape Benoît XVI, en 2006, 
au sujet de la violence dans l’histoire musul­
mane. Si, contrairement aux recommanda­
tions de M. Mauduit, les leaders politiques, 
industriels, culturels et religieux et leurs 
porte-paroles persistent à nommer les terro­

ristes de la même façon qu’ils se nomment 
eux-mêmes, Musulmans, et insistent sur un 
questionnement basé sur le comportement 
de ces terroristes et la nature de l’Islam, alors 
les Musulmans seront plus motivés pour net-
toyer leur propre maison en purgeant les ter­
roristes de telle sorte à restaurer la respectabi­
lité et la dignité de l’Islam. 

Dans sa lutte pour ce que M. Mauduit 
appelle « les valeurs, l’identité, et une place 
dans le monde » (p. 109), l’Islam contempo­
rain est comme une famille dont le père est 
alcoolique. Aussi longtemps que les étrangers 
participent au déni des membres de la famille, 
ils les incitent à éviter le traitement et à entre­
tenir leurs problèmes. Combattre le terro­
risme s’apparente à un processus de guérison 
en 12 étapes. Arriver à ce que la famille de 
l’Islam admette ses problèmes internes et y 
fasse face est la première étape visant à réta­
blir la paix au sein de la famille. 

Le terrorisme et l’Islam peuvent être diffé­
rents et incompatibles, mais le terrorisme 
soutenu et perpétré par des musulmans au 
nom de l’Islam est un problème musulman 
que les Musulmans peuvent régler si nous 
leur en intimons la responsabilité. 

Camp Robinson, Arkansas 

Notes 

1. Rémy M. Mauduit, “Effects-Based Information Battle in 
the Muslim World” (La bataille de l’information basée sur les 
effets dans le monde musulman), Air & Space Power Journal 
22, no 1 (printemps 2008), 109 http://www.airpower.au.af 
.mil/airchronicles/apj/apj08/spr08/mauduit.html. 
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Poser la bonne question


En méditant sur l’excellent article de 
M. Rémy Mauduit, “Effects-Based Infor­
mation Battle in the Muslim World ” (La 
bataille de l’information basée sur les 

effets dans le monde musulman), (Air & Space 
Power Journal, Printemps 2008)1, j’ai constaté 
que j’avais plus de questions que de réponses. 
En y réfléchissant plus longuement, j’ai réalisé 
qu’il s’agissait probablement d’une bonne 
chose. Nous avons une abondance de répon­
ses, mais les bonnes questions, quant à elles, 
viennent peut-être à manquer. Après tout, 
une réponse n’est utile qu’à la condition 
qu’elle soit associée à la bonne question ; une 
bonne réponse à une mauvaise question reste 
une mauvaise réponse. Par conséquent, au 
lieu d’alimenter nos stocks de réponses, 
essayons plutôt de chercher des questions. 

L’un des truismes contre-intuitifs de la 
contre-insurrection affirme que ce qui paraît 
offensif peut, en fait, être défensif, alors que 
ce qui paraît défensif peut, en réalité, s’avérer 
être votre meilleure attaque.2 Cette vérité 
peut s’appliquer aussi bien à une insurrection 
mondiale qu’à une insurrection locale. Un 
groupe terroriste utilise la violence pour rem-
placer « la manière dont sont les choses » par 
« la manière dont les choses devraient être ». 
Une insurrection ajoute à tout cela le soutien 
d’autres factions libérales qui sont elles-aussi 
mécontentes de la manière dont sont les cho­
ses. Parfois les individus peuvent dépasser 
leur statut d’individus ; l’insurgé devient le 
paratonnerre du mécontentement des indivi­
dus. Nos ennemis sont-ils devenus ce paraton­
nerre ? Al-Qaeda continue à établir une dis­
tinction sans borne entre la manière dont 
sont les choses et la manière dont elles 
devraient être. Ils ont démontré une volonté 
d’utiliser une violence sans limite pour faire 

par le capitaine DaviD Blair, USaF* 

changer le monde de telle sorte à ce qu’il 
passe de l’ancienne catégorie à cette dernière. 
La dernière pièce, le large soutien des autres 
factions mécontentes, change la donne. Avec 
quel succès Al-Qaeda a-t-il aligné le mécon­
tentement mondial sur leur récit ? La contre­
insurrection de cette guerre mondiale s’écrit­
elle avec un grand C ? Aux Philippines et en 
Espagne, des groupes se nomment eux-mêmes 
Al-Qaeda même lorsque leur façon de penser 
s’apparente de très loin à celle d’Ibn Wahhab. 
Les déclarations d’Osama bin Laden sont 
aussi sûres de faire la une que n’importe quel 
communiqué de presse présidentiel. Est-il 
même concevable qu’un fils lointain de la 
dixième femme divorcée du magnat de la 
construction yéménite Muhammad bin Ladin 
(reniée par sa famille il n’y a pas moins de dix 
ans) puisse être le contrepoint de la « Fin de 
l’histoire » vantée par Francis Fukuyama ?3 

Donc, notre première question devient « Al-
Qaeda est-il un réseau terroriste ou une insur­
rection mondiale ? ». 

La deuxième question est, « le 11 septem­
bre 2001 était-il une opération militaire ou 
une annonce publicitaire ? ». Les omnipré­
sentes Tours Jumelles du World Trade Center 
ont, dés le départ, constitué la toile de fond 
de cette guerre. Avons-nous jamais compris 
pourquoi ? Tout de suite après l’attaque, des 
explications telles que « Les terroristes ont 
attaqué parce qu’ils le pouvaient » tendaient 
vers le nihilisme. Tour à tour, certains ont 
avancé la théorie, très belle sur le papier, selon 
laquelle si nous arrachions une grande vic­
toire, nous pourrions tourner les talons et 
rentrer à la maison. Et nos adversaires ont 
assurément obtenu plus que ce à quoi ils s’at­
tendaient, pour le pire et le meilleur. Ils ont 
été durement touchés, mais la valeur de notre 

*L’auteur est pilote de l’aéronef de combat AC-130U “Spooky” dans le 4e Escadron des opérations spéciales (4th Special Operations 
Squadron) à Hurlburt Field en Floride. Il est diplômé de l’U.S. Air Force Academy et de Harvard Kennedy School. 
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monnaie et la force de nos alliances semblent 
avoir été happées par le souffle de notre 
riposte militaire. Les terroristes se sont peut­
être adaptés. Ou peut-être, même dès le 
début, le message était-il plus important que 
le messager. Malgré sa guérilla arrivant à 
maturité en Afghanistan, Bin Laden vient 
d’une famille profondément impliquée dans 
le commerce international, il a donc sans 
aucun doute compris la signification du World 
Trade Center. Dans les jours qui ont suivi la des­
truction des tours, toutes les bonnes âmes du 
monde (ainsi que la plupartdes modérées) 
ont déclaré leur soutien aux Etats-Unis, ce qui 
signifie, implicitement, que toutes les mauvai­
ses âmes du monde sont désormais poussées 
vers Al-Qaeda. Donc, à peine dix années plus 
tard, l’identification de la marque Al-Qaeda 
rivalise avec celle de Coca-Cola™ ; ils repré­
sentent désormais le standard par lequel le 
terrorisme mondial est jugé. D’où la question : 
les avons-nous malencontreusement aidés à 
aboutir à ce résultat ? Le bandit mexicain 
Pancho Villa attire bien plus l’attention sur 
l’affiche d’un avis de recherche ; nous avons 
pris Ben Laden, superposé sa photo sur l’af­
freuse marque de son plus grand accomplisse­
ment, et nous avons diffusé son image partout 
dans le monde. D’où une nouvelle question 
dérivée : comment vaincre un nom de mar­
que ? Je ne sais pas, mais je suis à peu près sûr 
qu’il ne faut pas utiliser la même méthode 
que celle utilisée pour vaincre une armée. 

En guise de transition entre l’attaque et les 
attaquants, notre question suivante est 
« l’auteur d’un attentat suicide à la bombe est­
il un combattant ou bien une munition ? ». 
Vous gagnez une guerre en tuant les combat­
tants de votre ennemi, dans la mesure du 
possible avant qu’ils puissent utiliser leurs 
munitions. Le vieil adage dit « tue l’archer, 
pas la flèche ». L’auteur de l’adage n’avait 
vraisemblablement pas l’avion kamikaze en 
tête lorsqu’il l’a écrit. Cela complique encore 
la question, mais il y a toujours une vérité 
sous-jacente qui soutient que : vous devez 
détruire ce que votre ennemi ne peut pas 
remplacer, plutôt que ce qu’il peut remplacer. 
Nous devons donc identifier ce que nos enne­
mis ne peuvent pas remplacer ? Ce qui est 

essentiel pour eux, ce dont ils ne peuvent pas 
se passer ? Prenons un peu de recul et obser­
vons-nous. Imaginez un F-16 larguant des 
munitions mixtes d’attaque directe (Joint 
Direct Attack Munitions – JDAM) au cours d’un 
raid d’interdiction dans le cadre d’une guerre 
conventionnelle. Les munitions JDAM sont 
sacrifiées ; elles sont considérées comme per-
dues dés l’instant où le F-16 quitte le sol. Mais, 
dans le sens le plus immédiat, l’avion est 
irremplaçable car sans lui, les munitions 
JDAM ne pourront jamais atteindre leurs 
cibles. De la même façon, les auteurs d’atten­
tats suicides à la bombe ne sonnent-ils pas la 
fin de la partie à l’instant où ils enregistrent 
leurs vidéos nécrologiques ? Cela serait le 
summum de la stupidité que de placer ses 
espérances sur la survie d’une personne qui a 
décidé que son dernier objectif est de se don­
ner la mort de la façon la plus violente qui 
soit. Et, que ce qui est essentiel doit survivre. 
Donc, l’auteur d’un attentat suicide à la 
bombe seul ne peut pas être essentiel. Pour 
en revenir à notre exemple des munitions 
JDAM, d’un point de vue plus large, même le 
F-16 est remplaçable. D’autres avions peuvent 
larguer les munitions JDAM. Alors, qu’est-ce 
qui est stratégiquement irremplaçable ? Il y a 
au moins une réponse viable, il s’agit de 
l’usine fabriquant les munitions JDAM. Sans 
l’usine, il n’y a pas de munitions JDAM ; sans 
munitions JDAM, il n’y a pas besoin de F-16. 
Et si l’auteur de l’attentat suicide à la bombe 
était une munition JDAM, un ensemble d’ex­
plosifs orienté vers sa cible par un système de 
guidage ? Alors il serait logique de frapper 
l’usine fabriquant ces systèmes de guidage. Ce 
n’est pas Schweinfurt ; je doute fortement que 
nous puissions trouver une telle usine sur un 
affichage cartographique FalconView™. Mais 
si c’est une idée qui dirige ces explosifs sur 
leurs cibles, alors peut-être pourrions-nous 
trouver cette usine quelque part dans l’espace­
idée. Lesquels sont irremplaçables : les terro­
ristes ou les messages terroristes ? Répondons 
à cette question, et peut-être que nos ordres 
de mission aérienne commenceront à frapper 
beaucoup plus près du cœur de notre ennemi. 

Etudions maintenant le terrain. « Où s’ar­
rête notre monde et où commence le leur ? ». 



92 AIR & SPACE POWER JOURNAL 

Pendant la guerre froide, cette question était 
assez claire. En conséquence, il y avait un 
ensemble de règles pour les opérations dans 
l’espace-idée une fois de retour à la maison, et 
un ensemble de règles assez différent pour les 
opérations dans l’espace-idée sur le terrain 
des mauvaises âmes. Après tout, Reuters ne 
retenait pas vraiment son souffle en attendant 
la dernière cassette vidéo du Pravda et de la 
TASS. On ne peut pas en dire autant pour 
Associated Press et Al-Jazeera. Ironiquement, 
plus nous parlons de notre guerre en réseau, 
plus nos adversaires sont susceptibles de nous 
devancer sur certains aspects de la stratégie. 
Internet et l’économie mondiale intégrée 
leur apportent un corps de signal et un arse­
nal. Les médias internationaux ne sont pas 
moins interconnectés. Alors, où se situe la 
frontière entre les Affaires publiques et les 
Opérations psychologiques lorsque vous pou­
vez lire la revue de la base aérienne de Maxwell 
en Alabama à Riyadh, en Arabie Saoudite et 
consulter les sites internet jihades à Montgom­
ery, en Alabama ? Une réponse est limitée par 
des définitions ; parfois vous devez changer 
ces définitions pour obtenir la bonne réponse. 

Après avoir étudié le champ de bataille, 
abordons les questions de stratégie. Commen­
çons par le sujet qui domine nos titres. « Le 
conflit en Irak est-il une guerre ou une 
bataille ? ». La guerre de Normandie n’a 
aucun sens, par contre la bataille de Norman­
die dans le contexte de la seconde guerre 
mondiale a du sens. Vous devez gagner du 
terrain pour avancer sur la patrie de votre 
ennemi, mais comment gagner du terrain 
dans le cadre d’une guerre d’idées ? Qu’est-ce 
qui était le plus important, la fin de Saddam 
Hussein ou le commencement d’une Irak 
libre ? Avons-nous réparti notre attention en 
conséquence ? Heureusement, parfois vous 
obtenez une chance de revenir en arrière et 
de changer une réponse précédente. 

Pour ce qui est du conflit, nous devons 
nous demander si « la guerre menée par Al-
Qaeda est contre l’Amérique ou contre les 
Musulmans ? ». Il semble presque évident 
qu’ils nous font la guerre, pourtant regardez 
qui ils tuent. Les Takfiri, ou les Musulmans 
apostats (par leur définition extrêmement 

dénaturée) semblent en permanence termi­
ner au sommet des listes des cibles d’Al-Qaeda. 
Al-Qaeda a tué infiniment plus de Musulmans 
que d’Américains. S’ils nous font la guerre, 
alors ces pertes ne constituent rien de plus 
que des dommages collatéraux. D’un autre 
côté, s’ils font la guerre aux Musulmans, alors 
ces victimes étaient les cibles primaires et nos 
victimes étaient juste un bon spectacle pour 
nos ennemis. Si Al-Qaeda nous fait la guerre, 
alors le monde Arabe devient une tierce par-
tie désintéressée au sein d’un conflit entre 
deux factions détestées, mais s’il fait la guerre 
aux Musulmans, alors une stratégie « je n’y 
vois aucun mal » n’a aucun intérêt ni le moin­
dre sens. Bien sûr, il y a des réponses que les 
individus doivent trouver par eux-mêmes, 
mais vous pouvez tout de même les y aider. 

Une autre de ces réponses, qu’il vaut mieux 
susciter que donner, complète notre série de 
questions. « A quoi ressemble réellement le 
Califat ? ». S’agit-il d’un Disneyland wahhabite 
ou d’une Mecque du commerce et du savoir ? 
Pour ce qui est des réponses à cette question, 
nos ennemis semblent avoir acculé le marché. 
Ce monopole peut, peut-être, être cassé. Je 
n’y connais pas grand chose en histoire Isla­
mique, mais je crois me souvenir que le Califat 
était connu pour ses intellectuels et ses mar­
chands. Selon les standards de l’époque, l’im­
position des non-musulmans était un para­
digme de la liberté religieuse. Je ne peux pas 
imaginer de célèbres intellectuels et philoso­
phes musulmans tels qu’Averroes ou Avicenne 
trouver leur place dans une madrassa wahha­
bite (école religieuse musulmane), et Bin 
Laden n’a rien à voir avec le héro musulman 
Saladin. Vous ne pouvez pas couper et coller 
l’histoire dans un monde auquel elle n’appar­
tient plus et espérer qu’elle garde sa significa­
tion. Même si vous le pouviez, Ibn Wahhab ne 
savait de toute façon pas à quoi ressemblait le 
Califat. Plus de huit siècles le séparent des 
califes bien guidés. Et si la vision d’Al-Qaeda 
sur le Califat était un passé n’ayant jamais 
existé, fondamentalement incompatible avec 
le Califat historique ou tout autre équivalent 
moderne ? Aux yeux des wahhabites, Dubaï 
est un symbole de l’occident. Pourtant, les 
hôtels sept étoiles de Dubaï se rapprochent 



bien plus de la splendeur du vrai Califat que 
tout ce qui peut être trouvé dans les monta­
gnes du Waziristan. Après tout, le Califat était 
connu pour sa grandeur, et l’Emir de Dubaï 
peut acheter la terre européenne. Al-Qaeda 
peut faire exploser des boîtes de nuit. Quel 
est le récit le plus cohérent de la grandeur 
Arabe ? Et si nous pouvions voler l’argument 
de notre ennemi ? Que leur resterait-il si nous 
leur retirions leurs rêves ? Voilà une réponse 
que j’aimerais entendre. 

Comme nous le dit le toujours-cité Sun 
Tzu, connaissez votre ennemi, connaissez­
vous vous-même, et en cent batailles vous 
obtiendrez la victoire. Pour pouvoir faire l’un 
ou l’autre, il faut commencer par se poser les 
bonnes questions. Si je devais essayer de devi­
ner quelques-unes de ces questions, je deman­
derais tout d’abord qui nous sommes. Ensuite, 

Notes 

1. Rémy M. Mauduit, “Effects-Based Information Battle in 
the Muslim World ” (La bataille de l’information basée sur les 
effets dans le monde musulman), Air & Space Power Journal 
22, no 1 (printemps 2008), 109 http://www.airpower.au 
.af.mil/airchronicles/apj/apj08/spr08/mauduit.html 

2. Paraphrasé de “Paradoxes of Counterinsurgency Opera­
tions,” (Les paradoxes des opérations de contre-insurrection), 
Manuel de terrain 3-24 de l’U.S. Army /Publication de com­
bat 3-33.5 du corps des Marines, Contre-insurrection, décem­
bre 2008, 47-51. 
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je demanderais où nous souhaitons aller. 
Enfin, je demanderais comment nous y ren­
dre. Je ne m’embarrasserais pas à essayer de 
répondre à ces questions dans cet espace 
étroit avec mon esprit étroit, mais je ne doute 
pas que ces réponses sont d’ores et déjà pré­
sentes dans les esprits fertiles de nos effectifs 
variés (et disparates) œuvrant dans le domaine 
de la politique étrangère. Peut-être avons­
nous besoin d’une « théorie de terrain uni­
fiée » en matière de politique étrangère,4 

d’un métarécit qui commence par les ques­
tions d’intérêt et d’influence les plus impor­
tantes et qui travaille en aval. Entre nos théo­
riciens, nos experts universitaires et nos 
spécialistes techniques militaires, nous possé­
dons une pléthore de réponses. Le défi sem­
ble consister à poser les bonnes questions et 
dans le bon ordre. ❏ 

3. Francis Fukuyama, The End of History and the Last 
Man, (La fin de l’histoire et le dernier homme), (New 
York, NY: Free Press, 1992). 

4. « Une théorie du tout », basée sur l’influence, pour­
rait réconcilier quelques-uns des paradoxes que nous ren­
controns dans le cadre de ce conflit, et pourrait relier les 
instruments de puissance nationale avec les lignes de la 
vision du général Peter Pace, ancien président du Comité 
des chefs d’Etats-majors interarmées, au sujet de la Force 
opérationnelle interarmées inter-agence. 
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Dictionnaire de la Seconde Guerre mondiale, par 
Pierre Montagnon. Pygmalion, département de Flam­
marion, 87 quai Panhard et Levassor, 75647 Paris 
Cedex 13, 11 novembre 2008, 973 pages, € 38.90. 

Présentation de l’éditeur 

Ce dictionnaire, traitant le conflit dans sa globalité, 
présente à travers 3000 entrées environ : 

•	 Les faits politiques, pactes, traités, ententes, con­
férences... 

•	 Les événements militaires, batailles sur terre, sur 
mer et dans le ciel... 

•	 Les hommes, responsables politiques, chefs mili­
taires, combattants... 

• Les matériels et les armements... 

•	 Les conséquences humaines, matérielles et poli­
tiques... 

Ce volume est signé par un spécialiste unanimement 
reconnu. 

L’auteur vu par l’éditeur 

Pierre Montagnon, Saint-Cyrien, historien et conféren­
cier, est commandeur de la Légion d’honneur à titre 
militaire et lauréat de l’Académie française. Son œuvre, 
publiée essentiellement chez Pygmalion, constitue une 
vaste fresque de l’histoire de France et de l’Empire 
français, des victoires et défaites de son armée, de la 
seconde guerre mondiale, de la période de décolonisa­
tion et des deux conflits majeurs qui s’en suivirent. Elle 
porte aussi sur les deux grandes institutions que sont 
l’Ecole de Saint-Cyr et la Légion étrangère. 

L’ombre déchirée, la puissance aérienne contre la ter­
reur, par Jean-Jacques Patry. L’Harmattan, Collection 
Perspectives stratégiques, 5-7, rue de l’Ecole-Polytech­
nique, 75005 Paris, juin 2007, 127 pages, € 13.50. 

Présentation de l’éditeur 

A l’heure où les satellites, les missiles de croisière et 
munitions de précision, les jets aux performances 
impressionnantes et les réseaux intercontinentaux 
d’échange d’information et de commandement con­
fèrent aux forces aériennes modernes une puissance 
inégalée, se généralisent des conflits longs et sang­
lants, dans lesquels de nouveaux acteurs pratiquent 
avec habileté des formes sommaires mais efficaces de 
violence collective. Fallujah, Bagdad, Beyrouth, Gaza, 
les confins montagneux d’Afghanistan sont les écoles 

dans lesquelles s’est formée une génération de com­
battants irréguliers et d’activistes qui imposent mainte­
nant leurs règles du jeu opérationnel. Ce sont autant 
de défis posés aux armées modernes, dont les forces 
aériennes constituent une composante essentielle. 

Décrivant précisément la nature et la rationalité des 
opérations paramilitaires (guérilla) et groupusculaire 
(terrorisme), l’auteur en analyse les conséquences sur 
l’utilité de la puissance aérienne et les évolutions qui en 
découlent. Il expose clairement les atouts de l’instrument 
aérien en s’appuyant sur une analyse de cas historiques 
(guerre du Rif, Grèce, Indochine, Malaisie, Algérie, Viet­
nam, etc.), aussi bien que contemporains (Tchétchénie, 
Afghanistan, Israël/Palestine, Irak) et présente les solu­
tions testées pour repousser les limites de son emploi, 
notamment dans un environnement urbain. 

Alors que la littérature américaine et britannique s’est 
considérablement développée sur le sujet depuis le 11 
septembre, cet ouvrage est l’un des premiers, en langue 
française, àproposeruneanalyseclaireetargumentéesur 
un thème qui n’est pas prêt de disparaître. A cet égard, il 
nous invite à lever une part de l’ombre qui recouvre ces 
« nouveaux conflits » dits « asymétriques ». 

Cet ouvrage a pour origine une étude réalisées par 
la Fondation pour la recherche stratégique pour le 
compte de l’Etat-major de l’armée de l’Air et de la 
Délégation aux affaires stratégiques du ministère de 
la Défense, afin de mieux appréhender les défis posés 
par les conditions contemporaines d’engagement 
des forces aériennes confrontées à des formes opéra­
tionnelles non conventionnelles. 

L’auteur vu par l’éditeur 

Jean-Jacques Patry est docteur en droit public et en 
sciences politiques de l’université Paris I Panthéon-
Sorbonne. Il est chargé de mission à la Fondation pour 
la recherche stratégique et directeur du Centre euro­
péen de recherche opérationnelle militaire (CEROM). 
Il a successivement occupé les fonctions de conseiller 
politique du commandant en second de la SFOR en 
Bosnie-Herzégovine, de directeur de recherche à l’Ins­
titut des relations internationales et stratégiques, de 
conseiller civil auprès du Commandement de la Doc­
trine et l’enseignement militaire supérieur de l’armée 
de Terre et de l’Etat-major de l’armée de Terre. Il assure 
actuellement la direction du Master 2 « sociologie des 
conflits et de sécurité internationale » à la faculté des 
sciences sociales et économiques de l’université catholi­
que de Paris et enseigne au Centre d’études diplomati­
que et stratégique de Paris et à l’Ecole des hautes études 
internationales. Il fut Visiting Scholar au John M. Olin 
Center for Strategic Studies de l’université de Harvard. 
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Le général de corps d’armée Stephen G. Wood 
(Licence, Université de Washington ; Maîtrise en 
relations internationales, Université du Nouveau 
Mexique ; Maîtrise en Politique de sécurité 
nationale, Université de la Défense Nationale) 
est commandant adjoint, Commandement des 
Nations Unies ; commandant adjoint, Forces 
américaines en Corée ; commandant, Comman­
dement de la composante aérienne, Comman­
dement des Forces combinées américaines et 
coréennes ; et commandant, Septième force 
aérienne, Forces aériennes du Pacifique, base 
aérienne d’OSAN, Corée du Sud. Le général 
Wood a été affecté au sein de l’armée de l’Air 
en 1974 après avoir été diplômé du programme 
du Corps de formation des officiers de la réserve 
de l’armée de l’Air à l’Université de Washington, 
Seattle. Il a servi au cours de diverses missions 
opérationnelles et d’état-major, y compris en 
tant que pilote de F-4, pilote instructeur sur 
AT-38, instructeur armement sur F-16, et offi­
cier des opérations au sein d’un escadron. Il a 
commandé deux escadrons de chasseurs, un 
groupe d’opérations, une escadre de chasseurs, 
et le Centre de combat aérien. Avant son affec­
tation actuelle, il était assistant chef d’état-major 
pour les plans et les programmes stratégiques, 
quartiers généraux de l’armée de l’Air des 
Etats-Unis, Washington, DC. Il est un pilote de 
commandement avec plus de 3500 heures de vol 
sur F-4, T-33, AT-38, et F-16, dont 49 missions de 
combat au cours de l’Opération Desert Storm. Le 
général Wood est diplômé de la Squadron Offi­
cer School, de l’USAF Fighter Weapons School, 
du Air Command and Staff et du National War 
College. 

Le commandant Christopher “CJ” Johnson, 
USAF (Académie de l’U.S. Air Force ; Maîtrise, 
Université aéronautique Embry-Riddle ; DM 
[Docteur en management], Université de 
Phoenix) est officier en charge de diriger 
la transformation pour la Septième force 
aérienne et le Commandement de la compo­
sante aérienne, Groupe d’action du comman­
dant de la Septième force aérienne. Il a servi en 
tant que directeur adjoint des opérations, 621e 
Escadron de contrôle aérien, base aérienne 
d’Osan ; officier exécutif ; 607e Groupe des 
opérations aériennes, base aérienne d’Osan ; 
commandant de vol, 128e Escadron aéroporté 
de commande et de contrôle, base aérienne de 
Robins, Géorgie ; et chef de mission, systèmes 
d’équipage, 116e Escadron de soutien des 
opérations, base aérienne de Tinker, Okla­
homa. Il est responsable de combat aérien avec 
plus de 1300 heures de vol en tant qu’officier 
de surveillance sur E-3 et E-8 et plus de 1800 
heures en tant qu’instructeur d’escadron de 
contrôle aérien, mission de commandant 
d’équipage, y compris 60 missions de combat 
au cours des opérations Iraki Freedom et Enduring 
Freedom. Le commandant Johnson est diplômé 
de la Squadron Officer School et du Air 
Command and Staff College. 

Le commodore de l’Air Tariq Mahmud Ashraf 
(c.f.), armée de l’Air du Pakistan (licence 
de sciences, Peshawar ; licence de sciences, 
Karachi ; maîtrise de sciences, Islamabad), est 
l’auteur d’un livre sur la puissance aérienne 
et spatiale et de nombreux articles et écrits. 
Il a servi en tant que sous-chef d’état-major 
de l’armée de l’Air (opérations) au cours de 
l’impasse militaire entre l’Inde et le Pakistan 
entre 2001 et 2002. Diplômé distingué du 
Cours d’état-major, niveau avancé, de la Royal 
Air Force, il a également servi à la faculté de 
l’Université de défense nationale du Pakistan. 

Le Dr. Francois Vreÿ (MMil, PhD, Stellen­
bosch University) est enseignant supérieur à 
l’Ecole pour la sécurité et les études africaines, 
Faculté des sciences militaires (Académie mili­
taire sud-africaine), Stellenbosch University. Il 
est actuellement éditeur du journal universi­
taire Scientia Militaria: South African Journal of 
Military Studies. Avant de rejoindre la Faculté 
des sciences militaires, il a servi en tant qu’of­
ficier d’infanterie dans le cadre de plusieurs 
postes opérationnels et de formation. 

95 



96 AIR & SPACE POWER JOURNAL 

Le commodore de l’Air Arjun Subramaniam, 
armée de l’Air indienne (Licence de l’univer­
sité Jawaharlal Nehru ; Maîtrise de sciences, 
Université de Madras), est membre de la 
faculté d’escadre aérienne au Collège d’état­
major des services de défense (Defence Services 
Staff College – DSSC), Wellington, Inde. Pilote 
de combat expérimenté avec une expertise 
multirôle, il a effectué deux services dans 
un escadron de Mirage-2000, commandé un 
escadron de MiG-21, servi avec une équipe 
consultative militaire étrangère en Zambie, 
et a récemment complété sa carrière en tant 
qu’officier en chef des opérations au sein 
d’une importante base de chasseurs. Décoré 
de la médaille Scudder pour avoir été diplômé 
avec distinction du 49e Cours d’état-major 
en 1994 au DSSC, il a également reçu les 
honneurs du chef d’état major. Ecrivain proli­
fique et doctorant à l’Université de Madras, le 
commodore de l’Air Subramaniam a publié 
son premier livre Reflections of an Air Warrior 
(Réflexions d’un guerrier aérien), en 2007. 

L’aspirant Prévost Hervé de l’armée de l’Air 
française (BA, Paris 1 Panthéon-Sorbonne ; 
MA FU Berlin ; MA Paris Dauphine) est chargé 
de recherche au Centre d’études stratégiques 
aérospatiales (CESA – Paris). A l’issu de son 
année de volontariat, il se destine à l’activité 
de recherche dans le domaine du conseil en 
organisation/stratégie, avec la sociologie 
comme cœur de spécialité. 

Le commandant Bryan D. Watson (licence 
et doctorat en droit, Université du Missouri, 
Columbia) est un juge militaire stationné à 
Randolph AFB, au Texas. Il préside des cours 
martiales, des tribunaux militaires, des commis­
sions administratives. Il dirige également des 
enquêtes judiciaires et des audiences spéciales. 
Lors d’affectations antérieures, il a travaillé dans 
le domaine du droit pénal aussi bien comme 
procureur que comme avocat de la défense, 
y compris comme procureur adjoint spécial 
de la république. Il a représenté les Etats-Unis 
dans diverses affaires relatives entre autres à des 
actions en responsabilité civile délictuelle, à des 
contrats d’acquisition et au droit du travail. Il a 
également travaillé dans les domaines du droit 
international et du droit de la guerre. Parmi ses 
affectations figurent Moody AFB, en Georgie ; 
F. E. Warren AFB, dans le Wyoming ; Langley 
AFB, en Virginie ; Maxwell AFB, en Alabama. 
Il est accrédité auprès de la Cour Suprême du 
Missouri, de la Cour d’appel des Etats-Unis pour 
les forces armées et de la Cour d’appel criminelle 
de l’armée de l’Air. Le commandant Watson est 
diplômé de la Squadron Officer School et, avec 
mention, du Air Command and Staff College. 

Le Dr. Abel Esterhuyse (MA, Pretoria Univer­
sity ; PhD, Stellenbosch University) est ensei­
gnant supérieur à l’Ecole pour la sécurité 
et les études africaines, Faculté des sciences 
militaires (Académie militaire sud-africaine), 
Stellenbosch University. Avant de rejoindre la 
Faculté des sciences militaires, il a servi en tant 
qu’officier de renseignement dans le cadre de 
plusieurs postes opérationnels et de formation 
au sein de l’armée de Terre sud-africaine, il 
a également servi au sein du 61e Groupe de 
bataillons mécanisés et au Centre de formation 
au combat de l’armée de Terre sud-africaine. 

Le commandant Douglas “Rock” Thies, 
USAF, (Texas A&M University, licence de 
technologie aérospatiale ; Naval Postgraduate 
School, maîtrise de sécurité nationale) sert 
actuellement en tant qu’officier chargé des 
questions politico-militaires et coordinateur 
interinstitutions pour le Center for Combating 
Weapons of Mass Destruction (Centre de lutte 
contre les armes de destruction massive) du 
USSTRATCOM, à Fort Belvoir, Virginie. Il 
servit auparavant à Nellis AFB, Nevada, comme 
instructeur sur F-16 à l’Ecole d’armement de 
l’USAF, instructeur CAA au Groupe d’opéra­
tions d’appui aérien interarmées et de pilote 
d’essai opérationnel au 422e Escadron d’essai et 
d’évaluation. Parmi les affectations opération­
nelles sur F-16 du commandant Thies figurent 
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